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INTRODUCTION 



L'année 1904 marquera dans la vie économique de 
l'Algérie une étape aussi caractéristique que celle 
que l'année 1900 a marquée dans sa vie politique. En 
1900, par le vote de la loi du 19 décembre, l'Algérie, 
jusqu'alors en tutelle étroite et sans autonomie, 
acquérait une vie propre, une personnalité distincte 
de celle de la métropole, un outillage économique 
déjà assez développé ; mais la réforme, dont les 
principes et les innovations étaient excellents, était 
reconnue incomplète, puisqu'elle négligeait les che- 
mins de fer, au sujet desquels pourtant depuis de 
longues années étaient formulées des plaintes inces- 
santes et justifiées. Une refonte totale devenait indis- 
pensable de ce service dont la déplorable organisa- 
tion arrêtait tout progrès et risquait de compromettre 
la richesse et l'avenir de notre colonie : on pouvait 
même s'étonner de voir encore subsister un régime 
que tout condamnait et que personne n'osait plus 
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défendre. Aussi avec quel enthousiasme les Algé- 
riens n'ont-ils pas accueilli la loi du 23 juillet 1904 
qui va enfin permettre de faire disparaître les vices 
monstrueux du système actuel ! 

Malgré l'opportunité et l'utilité incontestable de ^ 
cette loi, le projet que présentait le gouvernement a 
soulevé à la Chambre des députés une très grosse 
discussion qui n'a pas duré moins de quatre séances. 
Des orateurs des plus compétents et des plus émi- 
nents se sont élevés avec force contre les conclusions 
de la Commission du budget qui avait été chargée 
d'étudier le projet du gouvernement. Néanmoins ce 
projet, dont la discussion à la Chambre a commencé 
le 18 février 1904, a été voté presque sans modifica- 
tion dans la séance du 23 février et ratifié par le 
Sénat le 8 juillet suivant. 

Il nous a paru intéressant d'étudier et d'apprécier 
cette loi du 23 juillet 1904 dont les résultats seront 
inappréciables pour l'Algérie. Les conséquences du 
vote des Chambres ne seront pas immédiates ; la 
réforme n'aura lieu que plus tard et ses bons effets 
ne pourront guère se faire sentir avant de longues 
années : l'Algérie a toute liberté pour la mener à 
bonne fin ; nous ignorons encore comment elle l'exé- 
cutera et l'on est réduit à ce sujet à des présomptions 
et à des hypothèses. 

Nous nous sommes simplement attaché, dans 
notre travail, non à étudier, à pronostiquer l'avenir, 
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non à prévoir ce qui sera la suite et le résultat de la 
loi, mais bien plutôt à dégager les idées maîtresses 
qui ont guidé le législateur, les arguments qui ont 
été invoqués d'un côté comme de l'autre pour défen- 
dre ou attaquer le projet de loi. 

Nous avons cru utile d'étudier dans un premier 
chapitre l'organisation des chemins de fer algériens 
telle qu'elle existe encore maintenant, la répartition 
des lignes entre les différentes compagnies, les con- 
ventions qui lient celles-ci à l'Etat, les causes du 
mauvais fonctionnement de ce service et aussi les 
vices inouïs dont l'excès même a amené inévitable- 
ment le dépôt du projet de loi que nous étudions. 

Dans un second chapitre, nous examinerons en 
détail le projet de loi qui avait été déposé par le gou- 
vernement, la situation nouvelle qui est créée dans 
les rapports de l'Algérie avec la France ; nous essaie- 
rons ensuite de réfuter les nombreux arguments qui 
ont été opposés au projet de loi ; nous dirons quel- 
ques mots des amendements et des contre-projets qui 
ont été déposés soit à la Chambre des députés soit au 
Sénat, en insistant un peu plus longuement sur les 
amendements de MM. Jaurès et Milliès-Lacroix qui 
nous ont particulièrement intéressé. 

L'œuvre de 1904 sera féconde et ne tardera pas à 
porter des fruits. Nous sommes convaincu qu'en 
faisant disparaître un régime depuis longtemps con- 
damné par l'expérience, en donnant à notre colonie 
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la possibilité de s'outiller suivant ses besoins, la 
France vient d'accomplir une œuvre belle et utile 
grâce à laquelle notre belle possession africaine 
deviendra plus riche et plus prospère, seconde France 
digne de sa mère patrie. 



CHAPITRE PREMIER 

Organisation des chemins de fer algériens avant la loi 

de 1904. Ses défauts 



Lorsque la question se posa de doter l'Algérie d'un 
réseau de voies ferrées, le gouvernement eut à choi- 
sir entre plusieurs systèmes. Concéderait-on à une 
seule compagnie ou à plusieurs les chemins de fer à 
exécuter ? Chaque système avait ses partisans et ses 
détracteurs. Déjà, vers 1857, le général Chabaud-La- 
Tour, commandant supérieur du génie en Algérie, 
faisait ressortir la timidité et le manque de solidité 
des petites compagnies et la difficulté de trouver des 
concessionnaires pour les contrées les moins riches. 
Il proposait de concéder tout le réseau à deux gran- 
des compagnies seulement, se partageant l'Algérie, 
l'une à l'ouest, l'autre à l'est. « Nous ne compren- 
« drions pas, ajoutait-il, que l'on concédât l'exécu- 
« tion du chemin de fer de Stora à Constantine à 
« une compagnie qui ne prendrait pas l'engagement 
« d'exécuter avec garantie d'intérêts, et sur les ordres 
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ce successifs de l'Etat, tout le réseau de l'est jusqu'au 
« point où il doit se souder au réseau de l'ouest ». 
Et Chabaud-La-Tour disait encore qu'il serait plus 
tard indispensable d'opérer la fusion de ces deux 
compagnies ; les compagnies et la colonie y trouve- 
raient leur intérêt. 

Le gouvernement ne crut pas devoir suivre les avis 
du général Chabaud-La-Tour et l'on répartit entre 
cinq compagnies les chemins de fer à construire en 
Algérie. 

L'œuvre projetée demandait des capitaux considé 
râbles et les compagnies pouvaient craindre de ne 
pas trouver les sommes nécessaires à son exécution. 
L'entreprise présentait assez de risques et les capita- 
listes hésitaient à répondre à l'appel des compagnies. 
L'Algérie était encore peu connue, quelque peu mys- 
térieuse et l'on craignait d'engloutir là-bas des capi- 
taux dans une entreprise hasardeuse et dont on 
n'apercevait pas encore nettement les résultats. 

L'Etat fut obligé de venir au secours des compa- 
gnies concessionnaires ; son intervention dut être 
plus complète encore qu'elle n'avait été pour les che- 
mins de fer de la métropole. L'Etat garantit un inté- 
rêt basé sur un capital fixé à forfait pour chacune des 
concessions ; la compagnie a de plus pour ses dé- 
penses d'exploitation une garantie fixée également à 
forfait qui ne tient compte ni du trafic, ni de la 
recette. On voit déjà les inconvénients de ce système; 



— 7 — 

. Pour la garantie du capital, si la compagnie parvient 
à ne pas atteindre le chiffre fixé « même au détriment 
« de la solide construction de la voie ou de la bonne 
ce constitution du matériel, elle réalise à son profit la 
« différence » (1). Quant à la garantie d'exploitation, 
si elle ne dépasse pas le chiffre forfaitaire du ba- 
rème, elle encaisse encore un bénéfice. Nous étudie- 
rons plus loin les abus scandaleux auxquels cette 
organisation a pu prêter et dont les compagnies se 
sont trop souvent rendues coupables. 

Etudions d'abord très rapidement les conventions 
qui lient l'Etat et les différentes compagnies. 

Paris-Lyon-Mèditerranèe. — La convention passée 
entre la compagnie des chemins de fer P.-L.-M. et 
l'Etat fut approuvée par le décret du 11 juin 1863. La 
compagnie reçoit la concession des lignes de Cons- 
tantine à la mer et d'Alger à Oran par Blidah et 
Saint-Denis-du-Sig. Le ministre de la Guerre s'en- 
gage au nom de l'Etat à payer à la compagnie, à 
titre de subvention pour l'exécution de ces chemins 
de fer, une somme de 80 millions qui fut plus tard 
transformée en annuités de 3.661.031 francs payables 
jusqu'en 1962. L'Etat s'engage en outre à garantir, 
pendant 75 ans, à partir du 1 er janvier 1872, un intérêt 
de 5 0/0, amortissement compris, du capital affecté à 

1. Rapport Burdeau, Journal Officiel, Annexes 1891, tome II. 



— fi- 
la construction de ces lignes. Le capital garanti ne 
pourra en aucun cas excéder pour l'ensemble de ces 
lignes une somme totale de 80 millions, ce qui porte 
le chiffre annuel de la garantie à 4 millions. 

La compagnie exploite depuis 1872 les deux lignes 
les plus productives de l'Algérie : leur longueur 
totale est de 513 kilomètres. L'Etat fournit au P. L.-M. 
à titre de garantie des sommes peu élevées en com- 
paraison de celles qu'il débourse pour les autres 
compagnies. La moyenne de ces subventions de 
l'Etat à la compagnie P.-L. M. est de 750.000 francs 
par an. En 1902, l'Etat n'a eu à payer que 89.800 
francs. 

Bône-Guelma. — La compagnie Bône-Guelma reçut 
d'abord la ligne d'intérêt local de Bône à Guelma, 
concédée en 1874 par le département de Constantine 
avec garantie d'intérêt de 6 0/0 sur un capital de 
12 millions (1). L'article 3 de la loi du 26 mars 1877 
incorpore cette ligne au réseau d'intérêt général, et 
l'Etat se substitue au département pour la garantie 
d'intérêt. L'Etat garantit à la compagnie pendant 
toute la durée de la concession un minimum de 
revenu net annuel de 6 0/0 sur le capital de premier 
établissement des lignes concédées. Ce capital est 
fixé à forfait pour la ligne de Duvivier à Souk-Ahras 

1. Décret du 7 mai 1874. 
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à 22.155.544 francs ; pour la ligne de Guelma à Ham- 
mam-Meskoutine : 4.172.570 francs ; pour la ligne 
de Souk-Ahras à Kroubs : 18.968.000 francs. 

La loi du 20 avril 1882 garantit à la compagnie 
Bône-Guelma un minimum de revenu net annuel de 
5 0/0 pour la ligne de Souk-Ahras à Sidi-el-Hémessi 
sur un capital de 25 millions, et la loi du 28 juillet 
1885 le même revenu pour la' ligne de Souk-Ahras à 
Tébessa sur un capital de 15.450.000 francs. 

Les frais d'exploitation sont fixés à forfait et, pour 
toutes les lignes concédées, le barème prévoit, tant 
que la recette moyenne kilométrique n'atteindra pas 
11.000 francs, une dépense variable qui est de 7.000 
francs sur la ligne de Bône à Guelma, de 7.700 francs 
sur les autres lignes (1). 

La compagnie exploite en Algérie 435 kilomètres. 
Les conditions de l'exploitation du Bône-Guelma 
sont particulièrement désastreuses pour le Trésor 
qui a dû avancer à cette compagnie 4 700.147 francs 
en 1902. Au 31 décembre 1902, son compte courant 
au Trésor accusait un découvert de 156.259 385 francs 
dont 112.492.417 francs reçus en capital depuis 1877 
et 43 766.967 francs représentant les intérêts à 4 0/0 
des sommes successivement versées à la compagnie 
en avances de garantie. 

1. La convention du 23 mai 1885, article 8 a abaissé à 5.000 
francs le minimum des frais d'exploitation sur la ligne de Tebessa. 
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Est-Algérien. — La compagnie de l'Est-Algérien, 
qui a été constituée à Paris le 5 février 1876, exploite 
888 kilomètres. C'est la compagnie qui a eu le plus 
besoin de l'appui de l'Etat qui se trouve créancier 
d'une somme totale de 211.000.000 de francs. La 
garantie stipulée sous la forme tantôt d'un revenu 
net kilométrique, tantôt d'un intérêt fixé sur un 
capital forfaitaire, a été calculée au taux de 60/0 pour 
les lignes anciennes et 5 0/0, amortissement com- 
pris, pour les lignes concédées depuis 1880. Les lois 
et décrets des 20 juillet 1875, 20 décembre 1877, 
3 décembre 1878, 2 août 1880, 23 août 1883, 21 mai 
et 2 juillet 1884, 7 août 1885 règlent les frais d'ex- 
ploitation des diverses lignes concédées à la compa- 
gnie et la garantie accordée par l'Etat. Les barèmes 
forfaitaires d'exploitation sont des plus variés ; ils 
ont comme point de départ : 

7.460 francs pour la ligne Maison-Carrée à Cons- 
tantine ; 

6.714 francs pour la ligne d'Alger à Maison-Car- 
rée ; 

7.000 francs pour la ligne d'El-Guerrah à Batna ; 

7.460 francs pour la ligne de Ménerville à Tizi- 
Ouzou ; 

5.000 francs pour la ligne de Batna à Biskra. 

Ouest- Algérien. — Depuis 1892, la compagnie de 
l'Ouest-Algérien exploite un réseau de 369 kilomè- 
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très comprenant 296 kilomètres à voie large dans la 
province d'Oran et 83 kilomètres à voie de 1 m. 05 
dans la province d'Alger. 

C'est la compagnie qui a construit le réseau : elle 
a entrepris les travaux à forfait sur les lignes de 
Sainte-Barbe du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès, de Sidi-bel- 
Abbès à Ras-el-Ma et de Blidah à Berrouaghia. Elle 
les a exécutés avec garantie pour les dépenses 
réelles, dans la limite d'un maximum sur les lignes 
de la Sénia à Aïn-Temouchen et de Tabia à Tlem- 
cen. Le revenu garanti varie de 5 fr. 85 à 4 fr. 85 0/0. 

Des barèmes divers servent à calculer les frais 
d'exploitation d'après les recettes. Il est curieux de 
constater que les bonis d'exploitation ne peuvent pas 
être distribués en dividendes avant que toutes les 
avances de l'Etat n'aient été remboursées. 

Franco Algérienne — La compagnie Franco-Algé- 
rienne fut constituée en vue d'exploiter l'alfa très 
abondant dans les régions concédées. Le gouverne- 
ment accorda même à la compagnie, par le décret du 
29 avril 1874, une concession de 300.000 hectares de 
terrains. On comprend que, grâce à ces avantages, 
l'Etat ait pu exiger de la compagnie la construction 
du chemin de fer d'Arzew à Saïda sans garantie d'in- 
térêts ni subvention et un droit fixe par tonne d'alfa 
sec exploité de 15 centimes jusqu'à 100.000 tonnes et 
25 centimes pour chaque tonne excédant. 
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Pour les lignes de Mostaganem à Tiaret, de Me- 
cheria à Aïn-Sefra, la garantie est accordée sur un 
capital forfaitaire de 21 500.000 francs pour la pre- 
mière de ces deux lignes et de 7.825.000 francs pour 
la seconde. Pour la petite ligne d'Aïn-Tizi à Mas- 
cara, elle ne porte plus que sur les dépenses réelles 
jusqu'à 1.600.000 francs. Enfin on a adopté un sys- 
tème mixte pour la ligne de Kralfallah-Méchéria. La 
garantie au taux de 5 0/0 porte sur 1.480 000 francs, 
valeur forfaitaire des dépenses d'outillage et d'aug- 
mentation du matériel et 1.220.000 francs pour tra- 
vaux de parachèvement. 

La garantie des frais d'exploitation est aussi réglée 
à forfait et s'élève à des chiffres variables suivant les 
lignes. 

Mais un jugement du tribunal de commerce de la 
Seine en date du 19 juin 1900 a prononcé la dissolu- 
tion de la société et confié à un liquidateur le soin de 
procéder à la réalisation de l'actif social. Une loi du 
12 décembre 1900 a autorisé le rachat du réseau. 
Avant le 31 décembre 1900 l'Etat a été mis en posses- 
sion des lignes : puis, aux termes d'une convention 
du 24 mars 1902, passée entre M. le ministre des Tra- 
vaux publics et le liquidateur de la compagnie 
Franco-Algérienne, M. Navarre, le prix du rachat 
a été fixé. Cette convention a été adoptée par le 
Parlement. 
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Compagnie de Mokta-el-Hadid. — Enfin la compa- 
gnie de Mokta el Hadid est concessionnaire du che- 
min de fer de Bône à Aïn Mokra qui dessert ses 
mines de fer magnétique. Cette ligne, d'une longueur 
de 33 kilomètres, a été ouverte à l'exploitation en 
1864 ; elle ne jouit de la part de l'Etat d'aucune sub- 
vention ou garantie. 

Cet aperçu général et rapide nous a déjà révélé 
quelques-uns des innombrables défauts que l'on 
reproche à la constitution actuelle du réseau algé- 
rien. On appelle à grands cris des réformes néces- 
saires, indispensables : on s'étonne même de voir 
durer si longtemps un régime que tout condamne. 
M. Baudin, rapporteur de la commission du budget, 
qui a préparé le projet de loi qui fait l'objet de notre 
étude, commence son rapport par ces mots : « Dire 
que le réseau des chemins de fer algériens est 
mal constitué est un lieu commun. L'organisation 
entière de ce réseau, dans son ensemble comme 
dans ses détails, est une injure au bon sens ». 

Nous allons essayer de relever toutes les critiques 
que l'on formule contre cette organisation défec- 
tueuse. 

Et d'abord, comme nous avons pu le constater par 
l'étude' que nous venons de faire des compagnies 
algériennes, le morcellement est poussé trop loin, 
les compagnies sont beaucoup trop nombreuses pour 
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un développement total de voies ferrées relativement 
assez faible. 

Alors qu'en France la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée exploite 9.248 kilomètres, la compa- 
gnie d'Orléans 7.278, l'Ouest 5.846, l'Est 4.821, le 
Nord 3.721, le Midi 3.661, l'Etat 2.800, nous trou- 
vons en Algérie cinq compagnies qui se partagent 
l'exploitation d'un réseau dont la longueur totale des 
voies dépasse à peine celle du plus petit réseau de la 
métropole (1). 

Chaque compagnie exploite un réseau qui a en 
moyenne 600 kilomètres de développement, soit moins 
du quart du réseau de l'Etat et du quinzième du ré- 
s.eau Paris-Lyon-Méditerranée. 

Parmi ces cinq compagnies, il en est même une, 
le Paris-Lyon-Méditerranée, dont les deux lignes 
sont tellement indépendantes l'une de l'autre que 
l'on peut les considérer comme deux administrations 
distinctes. 

De ce morcellement excessif résultent des compli- 
cations sans fin, des difficultés inextricables. Les 
expéditions de marchandises qui doivent emprunter 
plusieurs réseaux se font d'après des tarifs propres 
à chacun. La grande artère qui suit le littoral de 

4* La longueur totale des chemins de fer d'Algérie est de 3.023 
kilomètres qui se répartissent de la façon suivante : P.-L.-M. : 
543 kil. ; Est-Algérien, 888 kil. ; Ouest-Algérien, 367 kil. ; Bône- 
Guelma,435kil. ; Franco- Algérien, 784 kil. ; Mokta el-Hadid,33 kil. 



Tlemcem à la frontière tunisienne est formée dé 
quatre tronçons différents : 

Tlemcem à Sainte-Barbe du TIélat, Ouest-Algé- 
rien ; 

Sainte-Barbe à Maison Carrée, P.-L.-M. algérien ; 

Maison Carrée au Kroubs, Est-Algérien ; 

Le Kroubs à la frontière tunisienne, Bône-Guelma. 

Des transbordements coûteux sont indispensables 
à cause desquels les expéditions subissent des retads 
considérables. Les compagnies pour surveiller ces 
transbordements qui ne peuvent se faire, pour éviter 
des erreurs, qu'avec des contrôles réciproques, sont 
obligées d'augmenter leur personnel ; ou bien si, 
comme cela arrive trop souvent, les compagnies 
reculent devant les dépenses que leur occasionne- 
raient les employés nécessaires à ce travail, les 
retards deviennent de plus en plus exorbitants et les 
marchandises souvent se détériorent. 

Ces frais de transmission d'une compagnie à une 
autre sont assez lourds et grèvent considérablement 
les frais de transport. 

D'un autre côté la multiplicité des administrations 
augmente les frais généraux : on pourrait réaliser 
certainement des économies très sensibles avec une 
administration unique. 

Les réseaux de chaque compagnie sont très mal 
délimités et empiètent les uns sur les autres. Seules la 
compagnie Bône-Guelma et l'ancienne Franco-Algé- 
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rienne ont une sphère d'action bien déterminée ; leur 
réseau dessert seul une contrée étendue et leurs 
lignes aboutissent à la mer par des ports importants 
d'où ils peuvent écouler leurs marchandises en 
Europe. 

A part ces deux exceptions, il règne en Algérie une 
très grande confusion. Déjà dans le réseau de cer- 
taines compagnies, les voies normales s'enchevêtrent 
aux voies étroites, ce qui rend indispensables des 
transbordements longs et coûteux. On a eu le tort de 
ne pas adopter pour l'Algérie un type unique. La voie 
étroite aurait suffi, à notre avis, elle aurait eu, tout 
au moins, le très grand avantage d'être beaucoup 
plus économique et le budget de la métropole aurait 
à supporter maintenant des charges bien moins con- 
sidérables (1). 

Le Paris-Lyon-Méditerranée, comme nous l'avons 
constaté tout à l'heure, a ses deux tronçons de voies 
ferrées complètement séparés l'un de l'autre, l'un à 
l'ouest, l'autre à l'est. Les réseaux des autres com- 
pagnies sont enchevêtrés, possèdent des gares et des 
voies communes qui créent des complications sans fin 

1. L'économie réalisée par le choix de la voie étroite est d'envi- 
ron 45 0/0. On voit l'immense avantage qu'il y aurait eu à employer 
ce seul type en Algérie. La dépense totale de 620 millions eut pu 
être réduite à 400 millions. On compte en Algérie sur 3.023 kilomè- 
res près de 300 kilomètres à voie étroite. Les voies étroites n'ont 
pas toutes la même largeur. Certaines (Ouest-Algérien) ont 1 m. 05 
de largeur; d'autres (Bône-Guelma), 1 mètre de largeur. 
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et surtout manquent souvent de débouchés à la côte 
et sont obligés, pour exporter les marchandises 
qu'on leur confie, d'emprunter les voies d'autres 
compagnies, qui ne manquent pas de profiter de la 
situation et de faire payer fort cher leur intermé- 
diaire. 

L'Ouest-Algérien, dans le département d'Alger, 
n'aboutira à la côte que lorsqu'on aura construit la 
ligne Blidah-Coléa qui n'est encore aujourd'hui qu'à 
l'état de projet. Jusque-là il est obligé d'emprunter les 
rails du Paris-Lyon-Méditerranée (Blidah à Alger) ou 
ceux de l'Etat (La Sénia à Oran). 

L'Est-Algérien doit de même recourir aux services 
du P.-L.-M. qui exploite la ligne de Constantine à 
Philippeville; celle-ci normalement devrait apparte- 
nir à la compagnie de l'Est-Algérien. Cette compagnie 
qui a d'autres voies aboutissant à la mer, celles d'Al-: 
ger et de Bougie, cherche à concurrencer le Paris- 
Lyon-Méditerranée, à lui enlever la clientèle du sud et 
de Test de l'Algérie par des tarifs de détournement (1). 
Le port de Philippeville qui a coûté de grands sacri- 
fices à la France souffre beaucoup de cette situation 
et voit des marchandises qui lui sont naturellement 
destinées lui échapper par suite de ces artifices de 
tarifs. Aussi, dit M. Baudin dans son rapport « il est 
« inconcevable que l'Etat se trouve dans cette alter- 

1. Voir les procès-verbaux des délégations, session de décembre 
1898 et de novembre 1899. 

Bompaire £ 
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« native, ou de refuser à une compagnie de chemins 
« de fer des tarifs qui lui sont utiles ou de stériliser 
« les dépenses qu'il effectue avec largesse pour la 
« création d'un port de premier ordre ». 

Les compagnies cherchent donc à se nuire les 
unes aux autres. Burdeau, dans son magistral rap- 
port de 1891, cite un exemple typique de cette riva- 
lité des compagnies : « L'Est-Algérien, dit-il, allègue 
pour sa justification qu'il n'aboutit à la mer que par 
Bougie où il n'y a pas de port, par Maison-Carrée où 
il devient tributaire du Paris-Lyon-Méditerranée et 
par Gonstantine où il devient encore tributaire de la 
même compagnie. Il en résulte par exemple que son 
charbon lui revient plus cher en frais de transport 
que ne lui produit la marchandise qu'il traîne. De 
plus, au moment où il a le plus besoin de son maté- 
riel, le Paris-Lyon-Méditerranée le lui retient. C'est 
ainsi qu'au 31 octobre 1890, au moment de la crise 
des transports, 160 wagons de l'Est-Algérien étaient 
immobilisés en gare de Philippeville ; en outre, deux 
de ses trains étaient arrêtés en vue de la gare ». La 
situation a quelque peu changé depuis 1891 ; aujour- 
d'hui l'Est-Algérien entre en guerre ouverte avec le 
P.-L.-M. pour détourner à son profit un trafic qu'il 
considère comme lui appartenant normalement 

Ces exemples montrent clairement que les com- 
pagnies de chemins de fer n'ont rien fait pour remé- 
dier aux inconvénients de leur fâcheuse organisation. 
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Elles auraient pu s'entendre, élaborer des tarifs 
communs, prendre des mesures d'intérêt général ; 
il semble qu'elles y auraient eu bénéfice et elles 
auraient ainsi augmenté la prospérité de l'Algérie, 
Elles sont, au contraire, restées dans l'inaction la 
plus complète. Elles se sont isolées le plus possible, 
tirant chacune la couverture à soi. Le public est la 
malheureuse victime de ces incohérences et sa plainte 
est restée trop longtemps sans être entendue. 

Quant aux tarifs, élaborés par des compagnies 
« qui n'ont aucun lien commun, si ce n'est celui de 
leur rivalité », ils sont évidemment sans rapport les 
uns avec les autres ; ce qui crée pour le calcul des 
frais d'expédition des marchandises qui doivent 
emprunter plusieurs réseaux des difficultés innom- 
brables ainsi que des contestations sans fin. Ils sont 
en général très élevés, beaucoup plus que ceux de 
la métropole. Avant 1903, chaque compagnie avait 
un tarif général différent. « Deux points étaient corn- 
« muns à tous, l'élévation excessive des bases et le 
« défaut de concordance avec les classifications et 
« les sérifications métropolitaines » (1). La compa- 
gnie P.-L.-M., en 1899, adopta une classification se 
rapprochant de celle qui régit son réseau de la 
métropole et élabora des tarifs nouveaux assez 
réduits qui, à première vue, paraissent très avanta- 

1. Baudin, rapport 1904, p. 4. 
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gëux ; ils sont même excessivement réduits pour les 
distances supérieures à 200 kilomètres. Mais la com- 
pagnie P.-L -M. oublie de dire que cette grande 
réduction de tarifs n'est qu'apparente. Elle a pu por- 
ter très bas le prix de transport ; elle aurait même 
pu accorder le transport gratuit pour les distances 
supérieures à 200 kilomètres ; elle n'aurait en rien 
porté atteinte à ses recettes, car aucun transport ne 
s'effectue en pratique sur le réseau au delà de 
200 kilomètres. Et cela se comprend aisément : la 
distance entre Alger et Oran n'est guère supérieure 
à 400 kilomètres ; peu importe à l'expéditeur que 
ses marchandises soient embarquées à Alger ou à 
Oran; suivant le lieu d'expédition, suivant qu'il se 
trouve plus rapproché d'Alger ou d'Oran, les mar- 
chandises se dirigeront vers l'un ou l'autre des 
deux ports et n'auront à parcourir pour l'atteindre 
qu'une distance très rarement supérieure à 200 kilo- 
mètres. 

A la suite des réformes de la compagnie P.-L. M., 
l'administration chercha à unifier Fensemble de la 
tarification. On s'adressa aux compagnies. L'Est- 
Algérien et le Bône-Guelma invoquèrent le mauvais 
état de leurs finances; la faiblesse de leurs recettes 
et se refusèrent nettement à entrer dans la voie des 
réformes. Au contraire, l'Ouest-Algérien et l'an- 
cienne compagnie Franco-Algérienne administrée 
par l'Etat voulurent bien présenter des propositions 
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nouvelles de tarifs qui furent homologuées le 21 avril 
1903. 

Quoi qu'il en soit, même après cette heureuse 
réforme que nous avons pu enregistrer Tan dernier, 
nous sommes encore en présence de cinq tarifs dif- 
férents, étant donné que le P. L.-M. en a un pour 
chacune de ses lignes. « De ces tarifs, dit M. Bau- 
« din, rien n'est commun, ni les prix de bases, ni 
« les applications kilométriques, ni les décroissances 
« qui, sur deux d'entre eux, Est-Algérien et Bône- 
« Guelma, n'existent même pas, ni le nombre des 
« séries, ni les conditions; rien n est comparable et 
« il faut renoncer à en donner une idée autrement 
« qu'en les présentant tous successivement ». 

Prenons, par exemple, les tarifs généraux petite 
vitesse : l'État, l'Ouest-Algérien et le P. -L.-M. ont 
divisé les marchandises en six séries ; Bône-Guelma 
en a cinq ; l'Est-Algérien n'en a que trois ; les mar- 
chandises de première série paient, si la distance à 
parcourir est supérieure à 200 kilomètres, sur l'État 
et l'Ouest-Algérien fr. 14 par kilomètre, sur le 
P.-L. M. fr. 04, sur l'Est-Algérien et le Bône- 
Guelma fr. 24. 

Dans les tarifs spéciaux concernant les alfas, les 
phosphates, les blés, les fourrages, les vins, etc., 
cette même diversité se retrouve. L'alfa en bal- 
les pressées, par exemple, paie, au-dessus de 
200 kilomètres, fr. 11, fr. 08 ou fr. 07, suivant 



que la compagnie qui fait le transport est l'Etat, l'Est 
ou le Bône-Guelma. Le tonnage d'un wagon réputé 
complet varie pour les phosphates de 5.000 à 8.000 
kilogrammes ; pour le blé et les vins en fûts de 
3.000 à 5.000 kilogrammes. On trouve même des 
tarifs de saison sur le Bône-Guelma pour le trans- 
port de l'alfa ; à distance égale, le barème applicable 
du 15 novembre au 15 juillet est égal à la moitié au 
moins et aux deux tiers au plus du barème applica- 
ble du 15 juillet au 15 novembre. 

Il semble que pour le transport de certains pro- 
duits qui constituent la richesse de l'Algérie, les com- 
pagnies eussent dû avoir à cœur de favoriser le plus 
possible leur circulation par des abaissements de 
tarifs ou en mettant de l'harmonie dans la taxation ; 
rien n'a été fait dans ce sens. On ne compte en Algé- 
rie que 17 tarifs communs portant sur 14 marchan- 
dises. De ces tarifs, un seul, concernant les matières 
destinées à la destruction des criquets, est commun 
à toutes les compagnies. « On assiste à cet extraor- 
« dinaire spectacle que là où la séparation eût été 
« souhaitable, des liens réciproques de dépendance 
« ont été établis, et là où on eût désiré l'entente, on 
« rencontre les divergences les plus absolues. Au 
« public de vivre au milieu de ces conceptions inco- 
« hérentes ». 

D'un autre côté les tarifs en vigueur, sauf peut- 
être sur la ligne d'Alger à Oran, sont de beaucoup 
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supérieurs à ceux qui sont généralement appliqués en 
France. Le voyageur et l'expéditeur paient d'un prix 
très élevé les services que leur rendent les compa- 
gnies de chemins de fer. En France, le voyageur 
paie en moyenne pour un kilomètre parcouru 4 cen- 
times 40 ; en Algérie il paie un tiers de plus,, 5 cen- 
times 82. Une tonne de marchandises fait chez nous 
un kilomètre pour une redevance d'environ 4 cen- 
times ; en Algérie, sauf quelques exceptions, il faut 
payer plus de 10 centimes. Depuis longtemps le 
public réclame des réductions dans les tarifs. Déjà 
sur les lignes rachetées à l'ancienne Franco-Algé- 
rienne, des abaissements marqués ont été décidés et 
entrent actuellement en application. On conçoit que 
le public algérien réclame à grands cris contre les 
prix exorbitants du transport. 

Mais ce qui lui paraît le plus difficile à supporter, 
c'est l'irrégularité et l'insuffisance du service sur 
certaines lignes et principalement sur l'Est- Algérien. 
Les trains, d'après les horaires, vont à une vitesse 
de 35 kilomètres à l'heure. En fait ils sont loin de 
réaliser cette vitesse grâce au mauvais entretien de 
la voie et à la négligence des compagnies qui sem- 
blent considérer les retards les plus exorbitants 
comme un fait normal. Les chambres de commerce 
ont maintes fois protesté contre ces abus, que rien 
encore n'a pu faire cesser. 

Le matériel est primitif, incommode et insuffisant. 
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Les voitures à voyageurs sont mal suspendues et peu 
confortables. Quant au service des marchandises, 
que de critiques à relever ! Burdeau, dans son rap- 
port de 1891, se fait l'interprète des réclamations des 
Algériens à ce sujet : « Chaque année, au moment 
« de la récolte, les expéditions sont particulièrement 
« pressées, puisqu'il s'agit pour le cultivateur indi- 
ce gène ou le colon de réaliser ses denrées et de faire 
a face à ses engagements, et pour l'intermédiaire 
« d'exécuter des livraisons à date fixe. C'est le mo- 
« ment où certaines lignes manquent régulièrement 
« à leurs obligations ». La compagnie Bône-Guelma 
refusait des expéditions ; l'Est-Algérien manquait 
aussi de wagons; il ne pouvait non seulement expé- 
dier les marchandises qu'on lui confiait, mais il 
n'avait ni hangar, ni bâches, ni moyen quelconque 
de les abriter dans ses gares. Il manquait à ce 
moment à la compagnie, d'après l'estimation du 
contrôle, 12 locomotives et 600 wagons. Le personnel 
était aussi tout à fait insuffisant et on le voyait 
réduit dans certaines gares assez importantes à 
deux ou trois employés. 

Les compagnies allègueiït, il est vrai, pour s'excu- 
ser, certaines raisons assez fondées. Les frais d'ex- 
ploitation sont très élevés ; le matériel coûte plus 
cher puisqu'il faut le faire venir de France : le prix 
du combustible est aussi très élevé, car l'Algérie 
-n'est pas riche en gisements de houille. De plus, 
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sous l'action de la température, du climat très 
sec, les vernis, les peintures, les boiseries du maté- 
riel roulant, les traverses, les rails, s'usent beaucoup 
plus rapidement qu'en Europe, de telle sorte que les 
réparations sont incessantes. 

Ces considérations ne sont pas sans valeur, mais 
ce n'est pas là qu'il faut chercher la cause ni du coût 
parfois excessif des lignes, ni de l'élévation des tarifs, 
ni de l'insuffisance de l'exploitation, « La véritable 
« cause réside dans ce fait que les conventions n'ont 
ce pas intéressé les compagnies à faire au meilleur 
« marché possible la meilleure voie possible et 
« qu'elles ne les intéressent actuellement ni à pro- 
« voquer le trafic, ni à desservir avec soin celui qui 
« se présente. Pour toufdire d'un mot, la prospérité 
« des compagnies de chemins de fer d'Algérie ne suit 
« nullement dans ses variations celle de leur réseau ; 
« la situation de ce dernier est médiocre, celle des 
« compagnies est excellente » (1). Leurs déficits aug- 
mentent et les actions et obligations suivent une 
augmentation parallèle. Gomment se fait-il que des 
valeurs représentant une entreprise industrielle tom- 
bée dans un profond déficit soient de bonnes valeurs? 
« N'y a-t il donc aucune relation entre la prospérité 
ce de ces valeurs et celle de l'entreprise ? Rien n'est 
« plus invraisemblable et pourtant, pour la plupart 
« de ces compagnies, rien n'est plus vrai ». 

1. Burdeau, op. cil. 9 p. 57. 



— 26 — 

Toutes vivent, exception faite de la ligne d'Arzew 
à Kralfallah sous le régime de la garantie d'intérêt 
et Ton peut dire que grâce à cette garantie, les 
compagnies de chemins de fer ne sont nullement 
intéressées à développer leur trafic. Au contraire, 
elles auraient plutôt intérêt à le restreindre. G est 
qu'en effet, en Algérie, on applique le système du 
forfait : forfait de construction et forfait d'exploitation. 

L'Etat aurait pu accorder sa garantie, en spécifiant 
qu'elle ne porterait, pour la construction, que sur les 
capitaux dépensés réellement et utilement sous un 
contrôle sérieux. Pour l'exploitation, il aurait pu dire 
qu'il couvrirait le déficit réel qui en résulterait, les 
frais étant soumis à son contrôle. La combinai- 
son adoptée pour les lignes algériennes a été toute 
différente. 

Cette garantie de l'Etat était d'ailleurs tout à fait 
indispensable : sans elle, l'entreprise présentant 
assez de risques, on eût pu craindre de manquer de 
capitaux ; l'intervention de l'Etat a rendu confiance 
aux capitalistes. 

Lorsque celui-ci a donné sa garantie de revenu net 
sur un prix forfaitaire de construction pour diffé- 
rentes lignes, celles de FEst-Algérien et de Bône- 
Guelma par exemple, il a obéi à la nécessité de s'as- 
surer contre tout inconnu pour des lignes souvent 
difficiles dans des régions très accidentées. Le sys- 
tème des forfaits présentait cet avantage d'éviter des 
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réclamations et des contestations, car il sous-entend 
qu'il peut y avoir bénéfice ou perte de la part du con- 
cessionnaire. 

Mais en fait il est certain que les résultats n'ont 
pas été heureux, qu'ils n'ont pas répondu à ce que 
l'on en attendait, que tous les abus qui peuvent dé- 
couler de ce système se sont produits. En ce qui con- 
cerne la construction, le capital garanti a été déter- 
miné à forfait. Un chiffre invariable, naturellement 
assez large, a été arrêté et c'est sur ce capital qu'est 
assis tout le compte. 

Dès lors l'intérêt des compagnies a été d'économi- 
ser, d'épargner sur la construction. Par exemple, la 
compagnie de Bône-Guelma bénéficie pour la ligne 
de Souk-Ahras au Kroubs d'une garantie d'intérêt 
sur un capital forfaitaire de 44 millions (1). La ligne 
concédée a une longueur de 160 kilomètres environ, 
ce qui portait le prix du kilomètre de voie ferrée à 
260.000 francs. Les ingénieurs de la compagnie, pour 
faire adopter par l'Etat ce chiffre élevé, avaient fait 
des devis exagérés. La compagnie s'entendit après la 
signature avec une grande maison parisienne qui 
accepta de construire la voie pour 120.000 francs le 
kilomètre. La compagnie bénéficiait de la différence 
et l'Etat payait en fait un intérêt de 10 0/0 alors qu'il 
avait garanti 5 0/0 seulement. Il est évident que pour 

i. Convention du il janvier 1877, article 3. 
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un prix aussi réduit, la voie ne pouvait être con- 
struite dans de bonnes conditions ; les matériaux 
étaient de mauvaise qualité, les ouvrages d'art mal 
exécutés. Qu'importait à la compagnie? Elle réalisait, 
d'une façon peu honnête il est vrai, un bénéfice con- 
sidérable. N'entend-on pas dire tous les jours que 
voler l'Etat ce n'est pas voler. Pourquoi vouloir trou- 
ver dans une compagnie financière des sentiments 
différents de ceux que l'on rencontre dans le public ! 

Cet exemple a malheureusement été suivi par 
presque toutes les compagnies algériennes. La 
Franco-Algérienne a gagné 3 millions dans une opé- 
ration de ce genre. La compagnie P.-L.-M. est peut- 
être la seule qui ait dépassé dans la construction le 
capital déterminé à forfait dans la convention {l). 

Mais si les inconvénients de l'application du sys- 
tème forfaitaire à la construction sont indéniables, 
ceux du forfait d'exploitation sont plus évidents 
encore et beaucoup plus graves. L'Etat a hésité, et 
cela se comprend, à donner aux jeunes compagnies 
algériennes le droit de porter en compte leurs dépen- 
ses d'exploitation telles qu'elles existeraient ; il a 
préféré leur allouer un minimum de frais d'exploi- 
tation aussi longtemps que la recette n'atteindrait 
pas un chiffre déterminé ; au-dessus de ce chiffre, un 
tant pour cent de la recette. Prenons un exemple : 

1. La compagnie P. L. M. l'a dépassé de 4 millions. 
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PEtat garantit à la compagnie de l'Est- Algérien, par 
la convention de 1875 (1), un revenu net annuel de 
7.350 francs par kilomètre sur la ligne de Constan- 
tine à Sétif. Pour l'évaluation de ce revenu net kilo- 
métrique, les frais d'exploitation seront établis à 
forfait par rapport aux recettes brutes, savoir : au- 
dessous de 11.000 francs de recettes brutes, 7.000 
francs ; de 11.000 à 12.000 francs, 64 0/0, etc., etc. 
En conséquence, après avoir établi le montant des 
recettes brutes par kilomètre à la fin de chaque 
année, on en déduira les frais d'exploitation d'après 
les bases ci-dessus indiquées et l'on obtiendra ainsi 
le revenu net. Si ce revenu net est inférieur à 7.350 
francs, la différence sera payée par l'Etat au conces- 
sionnaire. Si, au contraire, le revenu net atteint ou 
dépasse ce minimum, il ne sera rien dû à la compa- 
gnie par l'Etat. 

Ce barème d'exploitation est une mesure de pru- 
dence que l'Etat a cru devoir prendre contre l'in- 
expérience et les entraînements de dépenses des 
compagnies algériennes. Le résultat obtenu n'a certes 
pas été celui que l'on en attendait. Par cette mesure, 
que l'on croyait sage et habile, on venait tout simple- 
ment de désintéresser les compagnies du développe- 
ment du trafic de leurs lignes. En effet, transportant 
moins la compagnie dépensera moins, l'économie 

4. Convention du 26 juillet 1875, art. ?. 
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qu'elle réalisera sur le minimum forfaitaire du ba- 
rème sera plus grande. D'où le souci d'avoir un 
nombre de trains le plus réduit possible, de suppri- 
mer tout train rapide, tout service de nuit, toute cir- 
culation entraînant une dépense dont la compensa- 
tion est insuffisante ; d'où surtout, la volonté arrêtée 
de n'arriver jamais à un trafic tel que des travaux 
complémentaires deviennent nécessaires, ces travaux 
devant amener des sacrifices sans retour, puisque 
sur la plupart des lignes algériennes, les contrats et 
conventions ne font nullement entrer en compte dans 
le calcul de la garantie les charges des capitaux con- 
sacrés aux travaux complémentaires et aux augmen- 
tations de matériel ; de sorte que les compagnies 
qui en supporteraient seules les charges sans profiter 
des plus-values de recettes ou des économies sur les 
frais annuels d'exploitation correspondants ne se rési- 
gnent à les effectuer que dans la mesure où la mar- 
che du service risquerait sans cela de devenir im- 
possible. 

L'Etat garantit que la ligne produira une somme 
de tant. C'est ainsi que la compagnie Bône-Guelma 
s'était fait garantir une somme de 7.700 francs pour 
les frais d'exploitation, jusqu'à concurrence d'une 
recette de 11.000 francs. Cette recette, la compagnie 
Bône-Guelma ne peut l'entrevoir que dans une per- 
spective assez éloignée. M. Burdeau pouvait dire : 
« A l'heure actuelle (1891), la compagnie est arrivée 
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ce à 6.128 francs ; par conséquent, ce qu'elle peut 
« espérer de mieux, c'est son barème de 7.700francs. 
« Quel est son but, étant sûre de toucher par kilo- 
ce mètre 7.700 trancs sur lesquels il faut qu'elle paie 
« ses frais d'exploitation : c'est d'avoir le moins de 
« frais d'exploitation possible. Gomment s'y prendra- 
« t-elle ? Elle choisira, comme pour la construction, 
« un intermédiaire. Elle se fait concéder par cette 
« société des barèmes inférieurs de 1.500 francs à la 
« garantie de 7.700, c'est-à-dire qu'à chaque kilo- 
ce mètre elle n'a qu'à se -croiser les bras pour recevoir 
ce 1.500 francs au détriment de l'Etat, quelle que soit 
« d'ailleurs la recette » (1). Il faudrait citer toute cette 
partie du remarquable discours de Burdeau. On 
s'étonne même qu'après un si éloquent exposé de la 
situation lamentable des chemins de fer algériens, 
de l'incurie et du sans-gêne des compagnies, rien 
n'ait été encore fait pour remédier à cet état de 
choses que tout et tous condamnent. Qu'il nous soit 
encore permis de rappeler quelques passages du dis- 
cours de M. Burdeau : « Et ce procédé est encore le 
« meilleur, le moins abusif. Un autre a été appliqué 
« depuis. On a trouvé étrange, exorbitant qu'une 
« compagnie choisie pour exploiter des lignes n'ex- 
« ploitât pas et fit un pareil bénéfice ; alors elle s'est 
« mise à exploiter elle-même, elle est entrée dans 

4. Discours Burdeau, Documents parlementaires, Chambre 1891, 
tome II, séance du 4 décembre 1891. 



— 3* — 

« une seconde phase, celle des compagnies algé- 
« riennes qui exploitent elles-mêmes leur réseau, et 
<( qui n'ont qu'un but : qu'il n'y ait pas trop de trafic 
« ou qu'il y en ait le moins possible ». Elles auraient 
intérêt à ne transporter ni un voyageur ni une tonne 
de marchandise et elles en arriveraient certainement 
là si le cahier des charges ne leur imposait certaines 
obligations. 

Le bénéfice de la compagnie consiste en la diffé- 
rence qui existe entre les frais d'exploitation et le 
minimum garanti par le barème. Dès lors, le seul 
but de la compagnie est d'augmenter cette différence. 
Gomme elle ne peut élever le chiffre garanti par le 
barème, il ne lui reste plus qu'à diminuer l'autre, 
c'est-à-dire les frais d'exploitation, et comme les 
frais d'exploitation croissent avec le trafic, plus le 
trafic sera réduit, plus les frais d'exploitation seront 
moindres, plus la différence de bénéfice sera consi- 
dérable ; comme on le voit, la combinaison est des 
plus simples. On comprend ainsi ces refus opposés 
par les compagnies aux pétitions, aux plaintes du 
public* des chambres de commerce et de l'adminis- 
tration, ces résistances tenaces aux demandes d'abais- 
sement de tarifs, ce personnel insuffisant et incapa- 
ble, ce matériel usé et incommode, cette incurie 
générale qui règne sur tous les réseaux. Il suffit 
aux compagnies de remplir les obligations que leur 
imposent les cahiers des charges et de se mettre 
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ainsi à l'abri d'une déchéance que l'Etat pourrait 
prononcer contre elles. Et Burdeau, en terminant 
son discours, résumait ainsi toutes ses observations 
précédentes. « Quand un régime, disait-il, donne ce 
« résultat qu'une compagnie, après avoir été désin- 
« téressée dans l'émission de ses capitaux, désin- 
« téressée dans la bonne exécution de la construc- 
« tion, désintéressée encore dans le développement 
« du trafic est au contraire intéressée à ce qu'il ne 
« se développe pas, je dis qu'il est urgent de le 
« modifier ». Il y a déjà treize années que ces paro- 
les ont été piononcées. Rien ou du moins presque 
rien n'a été fait. La situation ne peut se prolonger 
sans risquer de compromettre l'avenir de notre colo- 
nie ; elle est ruineuse pour l'Algérie et pour les 
finances de la métropole. 

L'Algérie n'est pas, en effet, la seule qui soit inté- 
ressée dans la question ; elle en souffre d'autant 
plus qu'elle est la victime de combinaisons, de con- 
ventions auxquelles elle est restée étrangère. La 
métropole est aussi atteinte par cette déplorable 
situation. La mauvaise organisation des chemins de 
fer nuit au développement du commerce et de l'in- 
dustrie de l'Algérie, retarde les progrès de la coloni- 
sation ; mais les finances de la colonie n'en souf- 
frent pas, tout au moins d'une façon directe ; car 
c'est la métropole qui a consenti tous les sacrifices 
pécuniaires, qui a fait les avances nécessaires pour 

Bompaire 3 
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la construction et qui comble chaque année les défi- 
cits énormes des compagnies. 

Depuis 1872, époque à laquelle le premier chemin 
de fer a circulé en Algérie, le budget de la France 
supporte annuellement des dépenses considérables 
du chef de la garantie d'intérêt qu'il a accordée aux 
compagnies concessionnaires, La France a fourni 
une grande partie du capital d'établissement et les 
frais ont été, le plus souvent, très élevés. L'État a 
fourni à la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée une 
somme de 81.500,000 fr., à la Franco-Algérienne 
6,970.404 fr. pour la construction de la ligne de 
Kralfallah à Mécheria. Mais surtout il est venu en 
aide aux compagnies par la garantie d'intérêt sans 
laquelle celles ci n'auraient jamais pu mener leur 
tâche à bonne fin. Le capital que l'Etat a ainsi 
garanti (1) est énorme, et, les recettes étant insuffi- 
santes pour couvrir les dépenses, la contribution 
annuelle de l'État a dû être considérable. 



i. Les frais de construction des lignes algériennes ont été très 
élevés : ils atteignent une somme totale de 628.589.530 francs, ce 
qui porte le prix de revient du kilomètre de voie ferrée à 
388.228 francs. Ce chiffre est considérable, étant donné que dans le 
total il entre un certain nombre de kilomètres de voies étroites et 
que la plupart des terrains sur lesquels les voies ont été établies 
n'avaient aucune valeur. Sur certaines lignes, celle de Philippe- 
ville à Constantine le prix de revient du kilomètre a atteint 
679.482 fr. ; sur la ligne de Souk Ahras h la frontière tunisienne : 
450.390 francs. 
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Cette énorme dépense de capitaux, jointe à la fai- 
blesse du trafic total, a donc fait que le réseau algé- 
rien impose au Trésor, pour la garantie d'intérêt qui 
lui a été consentie, des charges véritablement exor- 
bitantes. Elles se sont élevées progressivement de 2 
à 4 millions à 23.850.000 fr. en 1893. Burdeau, dans 
son rapport, calculait que dans les trois années, 
1888, 1889, 1890, l'État avait concouru pour 60.600.000 
francs aux frais des compagnies de l'Algérie, soit 
presque autant que le trafic qui fournissait 65.400.000 
francs. « En d'autres termes, disait-il, chaque fois 
« qu'un voyageur ou un expéditeur payait 1 fr. à 
« un guichet de chemin de fer, l'Etat était obligé de 
« payer 92 centimes ». Si un pareil système, ajou- 
tait-il, devait être généralisé, il n'est pas de finances 
au monde qui n'en lussent immédiatement mises en 
faillite (1). 

L'Etat est devenu créancier des compagnies algé- 
riennes de sommes considérables. Les avances qu'il 
leur fait portent intérêt à 4 0/0. Peut-on espérer que 
les compagnies pourront se libérer de leur dette 
envers l'Etat? Le développement du trafic peut-il 
laisser espérer qu'un jour arrivera où les compa- 
gnies, encaissant enfin de véritables bénéfices, pour- 
ront songer à alléger le fardeau de leur dette ? Nous 
avons vu qu'il faudrait pour cela donner aux com- 

1. Burdeau, op. cit. 
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pagnies ce qui leur manque, les intéresser aux 
progrès de leur réseau, et cela ne pourra s'obtenir 
que par une réforme radicale tant désirée par l'Al- 
gérie. 

La contribution de l'Etat semble diminuer d'an- 
née en année, et depuis 1893 où elle atteignait son 
maximum, 23.850.000 fr., elle décroît progressive- 
ment, d'une manière un peu irréguliêre il est vrai, 
mais à peu près certaine. Elle ne dépasse guère 
aujourd'hui le chiffre de 18 millions. 

Les compagnies font appel à l'Etat dans des pro- 
portions variables. Le Paris-Lyon Méditerranée, qui 
dessert une région riche et fertile et dont le réseau 
est assez bien administré, arrive à peu près à couvrir 
ses frais d'exploitation et à se suffire lui-même (1). 
L'Est- Algérien, au contraire, réclame à lui seul une 
somme égale à celle que réclament toutes les autres 
compagnies réunies. En 1896, l'Etat lui fournissait 
10.476.840 fr. sur une somme totale de 22.412.420 
francs. 

Examinons maintenant les tableaux publiés par 
le ministre des Travaux publics (2). Au 31 décembre 
1902, d'après le compte courant de la garantie d'in- 



1. En 1902, le P.-L.-M. n'a demandé à l'Etat qu'une somme de 
89.798 francs. 

2. Comptes courants de la garantie d'intérêts au 31 décembre 
1902. Sommes dues par les compagnies. 
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térêt la dette de la compagnie P.-L.-M. s'élevait à 
63.259.012 fr. 23, savoir : 

Capital .... 35.590.063 fr. 72 
Intérêts .... 27.668.948 fr. 31 
L'État fournit encore à cette compagnie une annuité 
de 3 661.036 fr. qui représente la subvention à fonds 
perdus qu'il a accordée au P.-L.-M. pour la construc- 
tion de ses lignes. 

A la même date, la compagnie Bône-Guelma est 
débitrice d'une somme de 156.259.385 fr. 38 cent., 
savoir : 

Capital .... 112.492.417 fr. 97 
Intérêts .... 43.766.967 fr. 41 

La dette excède non seulement la valeur d'inven- 
taire du matériel roulant qui n'est que 7.572.688 fr.> 
mais encore les dépenses totales d'établissement qui 



P.-L. M 

Est-Algérien 

• 

Franco-Algérienne .... 
Total pour l'Algérie. 


COMPTE CAPITAL 


COMPTE INTÉRÊT 


ENSEMBLE 


francs 

35.590.063 

112.492.447 

159.101.323 

46.724.815 

30.557.571 


francs 
27.658.948 
43.766.967 
52.661.926 
13.779.096 

9.909.080 


francs 

63.259.011 

156.259.381 

211.763.249 

60.503.911 

40.466.651 


384.466.192 


147.786.019 


532.252.211 








1 
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Garantie d'intérêt afférente à chaque année depuis V origine. 



ANNÉES 

d'exploitation 


P.-L.-M. 


BONE 
GUELMA 

(Lignes al- 
gériennes) 


EST 
ALGÉRIEN 


OUEST 
ALGÉRIEN 


FRANCO- 
ALGÉ- 
RIENNE 


TOTAL 


francs 


f ran es 


francs 


francs 


francs 


francs 


francs 


1872 . . . 


4.000.000 


» 


» 


m 


» 


4.000.000 


1873 . 






3 231.238 


» 


» 


» 


» 


3.231.238 


1874 . 






2 456.105 


» 


» 


» 




2.456.105 


1875 . 






2.527.483 


» 


» 


)> 




2.527.483 


1876 . 






1.896.921 


» 


» 


» 




1.896.921 


1877 






3.080.595 


685.080 


» 


» 




3.765.675 


1878 . 






3.010.135 


804.647 


» 


» 




3.814.762 


1879 , 






1.987.851 


1.805.043 


1.068.922 


» 




4.861.816 


1880 . 






1.269.294 


2.411.500 


1.887.702 


» 




5.568.496 


1881 . 






1.356.411 


2.684.140 


1.462.840 


» 




5.503.391 


1882 . 






800 . 447 


3.481.860 


1.681.924 


» 




5.968.231 


1883 . 






1.132.634 


3.414.712 


3.685.676 


136.996 




8.370.018 


1884 . 






530.367 


4.124.077 


3.360.060 


448.632 


» 


8.463.136 


1885 . 






-469.747 


4.848.829 


2.523.850 


1.066.247 


94.820 


8.068.999 


1886 






—369.131 


5.068.173 


4.638.326 


1.440.282 


463.428 


11.241.078 


1887 , 






225.475 


4.957.373 


7.633.356 


1.530.407 


686.301 


15.032.912 


1888 






521 . 556 


6.139.343 


8.463.879 


1.607.566 


1.546.190 


18.278.534 


1889 . 






799.504 


6.246.064 


10.091.362 


2.159.895 


2.352.290 


21.649.115 


1890 . 






— 92.574 


5.636 911 


9.148.578 


2.317.751 


2.458.707 


19.469.373 


1891 . 






591.578 


5.511.450 


9.350.216 


2.530.408 


2.555.117 


20.538.769 


1892 






631.704 


5.794.008 


8.920.591 


3 . 087 . 255 


2.866.075 


20.999.633 


1893 . 






1.331.560 


6.227.241 


9.873.799 


3.724.728 


2.693.053 


23.850.381 


1894 






607.859 


5 . 7.47 . 360 


9.899.537 


3.657.106 


2.540.925 


22.442. 787 


1895 






245.047 


5.352.098 


9.848.335 


3.256.675 


2 469.223 


21.171.371 


1896 






784.978 


5.450.249 


10.476.841 


3.306.217 


2.394.204 


22.412.489 


1897 






837.614 


5.289.502 


10.193.746 


3.536.967 


2.456.137 


22.314.166 


1898 . 






305.306 


5.057.980 


9.925 839 


3.193.314 


1.910. 000 


20.392.439 


1899 , 






—140.811 


4.778.286 


8.563.944 


3.021.825 


1.860.000 


18.083.244 


1900 . 






918.810 


4.903.370 


8.H55.765 


3.130.650 


1.350.000 


19.158.595 


1901 . 






858.531 


4.893.216 


8.401.719 


2.964.406 


» 


17.117.872 


1902 . 






89.798 


4.700.147 


8.123.516 


2.807.840 


» 


15.721.311 
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n'atteignent que 98.535.938 francs. Il y a là une 
situation particulièrement désastreuse pour l'Etat. 

Pour la compagnie de l'Est-Algérien le compte 
courant de la garantie d'intérêt accuse, au 31 décem- 
bre 1902, une dette de 211.763.249 francs, savoir : 

Capital : 159.101.323 francs ; 

Intérêts : 52.661.926 francs, 
L'Ouest-Algérien doit à l'État : 

En capital : 46.724.815 francs ; 

En intérêts : 13.779.096 francs ; 

En totalité : 60.503.911 francs ; 
alors que le matériel roulant n'a qu'une valeur de 
6.011.311 francs et que le capital d'établissement du 
réseau s'élève à 82.558.110 francs tout compris. 

Quant à la compagnie Franco-Algérienne, le rachat 
a été effectué en 1901 après qu'un jugement du tri- 
bunal de commerce de la Seine a eu prononcé la 
liquidation de la société. La compagnie devait à 
l'État la somme de 40.466.651 francs. 

La dette totale des compagnies algériennes atteint 
donc la somme de 532.252.211 francs, qui se décom- 
pose de la façon suivante : 

Compte capital : 384.466.192 francs ; 

Compte intérêts : 147.786.019 francs. 



CHAPITRE II 



Nous venons de voir combien l'Algérie souffre de 
la mauvaise organisation de ses chemins de fer et 
combien sa prospérité et son avenir paraissent me- 
nacés, si un changement radical et nécessaire ne 
vient enfin mettre un terme à ce régime détestable. 

Elle souffre d'autant plus de cette situation que ce 
n'est pas elle qui l'a créée ; elle supporte injustement 
les conséquences de fautes qu'elle n'a point com- 
mises ; elle est la très malheureuse victime de négo- 
ciations auxquelles elle n'a point pris part ; elle est 
la prisonnière de conventions et de règles qu'elle n'a 
point consenties. 

On s'étonne dès lors que le gouvernement de la 
métropole soit resté si longtemps sourd aux plaintes 
que les Algériens n'ont cessé de faire entendre, et 
l'on a peine à comprendre comment peut encore 
subsister un régime dont les vices ont été signalés 
depuis si longtemps et à de si fréquentes reprises 
par les hommes les plus compétents et les plus 
éclairés. 
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Les avis et les occasions n'ont pourtant pas man- 
qué. En décembre 1891, Burdeau, dans son remar- 
quable rapport et dans le discours éloquent qu'il pro- 
nonça pour le soutenir devant la Chambre des députés 
expose un plan complet de réforme, une refonte com- 
plète des conventions relatives aux chemins de fer, 
le rachat de certaines lignes, l'unification la plus 
complète possible des réseaux, l'abaissement des 
tarifs. Dans la même séance., M. Thomson, l'hono- 
rable député de Constantine, prenait lui aussi la 
parole pour défendre les intérêts algériens et deman- 
dait, à son tour, le rachat de certaines lignes, l'uni- 
fication des réseaux Paris-Lyon-Méditerranée, Ouest 
et Est, l'incorporation de la compagnie Franco-Al- 
gérienne au réseau de l'Ouest. La réforme tant dési- 
rée ne se fit pas et l'on ne donna aucune suite aux 
projets qui avaient été présentés. 

Mais depuis 1891, depuis que Burdeau avait sou- 
levé l'indignation de la Chambre en signalant les ano- 
malies malheureuses dont souffrait l'Algérie, tous les 
gouvernements ont pris à cœur de s'occuper de cette 
si grave question, ignorée jusque-là. On a constitué 
des commissions ; c'est la première tâche d'un gouver- 
nement qui cherche une orientation dans des ques- 
tions aussi compliquées et aussi délicates. Leurs 
travaux furent longs et pénibles ; la commission ins- 
tituée par M. Krantz, ministre des Travaux publics, 
aboutit en 1899 à des conclusions assez précises ; 
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elle laissait entrevoir au gouvernement que l'opéra- 
tion du rachat serait délicate. 

L'année suivante, en 1900, l'occasion se présenta 
de donner enfin satisfaction aux desiderata des Algé- 
riens. On estima que le moment était venu d'émanci- 
per notre colonie africaine et de relâcher un peu les 
liens qui l'unissaient trop étroitement à la mère patrie. 
La métropole, dont les charges étaient déplus en plus 
lourdes, se trouvait dans l'impossibilité de s'imposer 
de nouveaux sacrifices en faveur de l'Algérie. Celle-ci 
avait des impatiences légitimes et demandait à pour- 
suivre sa marche en avant. Il semblait qu'en donnant 
à l'Algérie le sentiment de sa responsabilité, et un 
intérêt direct dans la bonne gestion de ses ressour- 
ces, on augmenterait ainsi son esprit d'initiative qui 
ne peut qu'engendrer le progrès, et on espérait ainsi 
fermement voir se réaliser, dans tous les services, 
des améliorations utiles et immédiates. On voulut 
opérer au profit de l'Algérie une réforme semblable 
à celle que la loi du 10 août 1871 opéra au profit des 
départements français jadis en tutelle très étroite, 
aujourd'hui jouissant d'une certaine liberté. On voulut 
décentraliser l'administration de l'Algérie et fortifier 
le rôle du gouverneur général ainsi que l'avait de- 
mandé la commission d'enquête présidée par M. Jules 
Ferry. L'expérience avait été déjà tentée avec plein 
succès pour certaines colonies françaises, l'Afrique 
occidentale, Flndo-Chine, la Tunisie, et il n'y avait 
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pas de raisons de refuser ces avantages et ces faveurs 
à la plus belle de nos possessions. 

La principale réforme consistait dans la création 
d'un budget spécial, alimenté par des ressources 
propres, et devant par contre supporter certaines 
charges obligatoires. L'Algérie se trouvait dotée de 
la personnalité civile, elle recevait sor* outillage éco- 
nomique encore imparfait, ses routes, ses barrages, 
ses ports. 

Par la reconnaissance de la personnalité civile, 
l'Algérie acquérait le droit d'emprunter, ce qui, pour 
un pays jeune est une faculté précieuse ; l'Algérie 
comme l'Indo-Chine, comme Madagascar, comme 
tous les pays qui sont en voie de développement, 
avait besoin des forces de l'emprunt pour constituer 
et entretenir son outillage économique. Les produits 
ordinaires de l'impôt ne pouvaient suffire. Avant 1900 
l'Algérie, tenue étroitement en tutelle, ne pouvait 
emprunter elle-même ; il fallait qu'elle s'adressât à 
la métropole, qui aurait été obligée, pour fournir les 
sommes nécessaires aux frais considérables de son 
outillage, d'emprunter par une émission de rentes 
sur l'Etat. La France commençait à se lasser de con- 
sentir chaque année de nouveaux sacrifices pour 
subvenir aux besoins de sa colonie, sans jamais en 
retirer le moindre bénéfice. Le premier outillage avait 
été fourni par la métropole ; c'était maintenant à 
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l'Algérie de faire le reste, d'autant qu'elle devait en 
profiter largement. 

C'est dans ce but qu'est intervenue la loi de 1900. 
On a pensé que les Algériens étant les principaux 
intéressés dans la bonne organisation et dans la 
bonne gestion des services qu'on allait leur confier, 
consentiraient des sacrifices d'autant plus volontiers 
qu'ils seraient les premiers à en retirer les fruits ; ils 
comprendraient mieux que la métropole les points 
faibles et les défauts de leur administration, et sen- 
tant où réside le mal, ils s'empresseraient d'y porter 
remède. On comprenait enfin la vérité de ce vieil 
axiome : « On n'administre bien que de près ». Jus- 
qu'alors le droit de décider avait été strictement re- 
fusé à l'Algérie ; on lui accordait désormais cette 
faculté et comme corollaire indispensable, les moyens 
de se procurer les ressources nécessaires à l'exécu- 
tion de ses décisions. 

L'œuvre fut en tous points excellente, et l'on n'a eu 
qu'à se féliciter d'avoir développé chez les Algériens 
l'esprit d'initiative, de les avoir intéressés à l'aug- 
mentation de leurs revenus, et à la bonne gestion de 
leurs finances. Quatre années seulement se sont 
écoulées depuis la grande réforme et le budget algé- 
rien, sagement administré par le gouverneur général 
aidé des conseils éclairés des délégations financières 
se trouve constamment en progrès. Les délégations 
ont montré de la prudence et de la sagesse, ne con- 
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sentant que les impôts et emprunts strictement né- 
cessaires ; les dépenses inutiles ou improductives 
sont évitées avec soin, une part équitable des res- 
sources communes est distribuée à chacun des trois 
départements. La loi n'a eu que d'heureux résultats 
et semble avoir accru encore la richesse et la pros- 
périté de notre colonie. 

Malheureusement une ombre vient gâter ce beau 
tableau. Parmi toutes ces excellentes réformes, il n'en 
est pas une qui atteigne les chemins de fer. Le ser- 
vice dont tout le monde se plaint, dont les défauts et 
les abus sont criants, celui qui appelait les premières 
et les plus radicales réformes est le seul dont la loi de 
1900 semble se désintéresser. Elle ne s'en occupe 
que très superficiellement, n'annonce des modifica- 
tions possibles que dans un avenir très lointain, et en 
tous cas n'autorise pour le présent aucun change- 
ment, aucune nouvelle règle venant modifier le 
régime tant décrié. Il semble que chaque fois qu'il 
est question de l'Algérie devant les Chambres fran- 
çaises on prenne soin d'exclure des réformes à entre- 
prendre le service qu'exige les plus pressantes. Tout 
le monde est d'accord lorsqu'il s'agit de critiquer, de 
condamner ; l'accord n'est hélas pas moins parfait 
lorsqu'il s'agit de décider le maintien du statu quo. 

Et cependant avant qu'on pensât à donner à l'Al- 
gérie ses routes et ses ports, on pensait déjà à lui 
donner ses voies ferrées. On discute encore aujour- 
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d 1 hui pour savoir si on les lui remettra I Elle a ses 
ports, ses routes ; elle a le contrôle direct de son 
administration financière, elle a des représentants 
spéciaux pour défendre ses intérêts et cependant, jus- 
qu'à aujourd'hui, on lui refusait ses chemins de fer, 
cet instrument économique par excellence qui bien 
plus encore que les routes ou que les ports peut 
contribuer à augmenter la prospérité de notre 
colonie. 

Il semble que l'œuvre excellente de 1900 ne peut 
être complète, définitive que si l'Algérie a ce moyen 
essentiel d'essor économique, administratif et politi- 
que qu'est le chemin de fer. 

Peut-on expliquer de quelque façon cet oubli, cette 
imperfection étrange de la loi de 1900 ? Il ne faudrait 
évidemment pas croire que c'est sans raisons ou au 
moyen de mauvaises raisons que l'on avait toujours 
jusqu'ici refusé satisfaction aux légitimes revendica- 
tions des Algériens et que c'est volontairement que 
l'on laissait l'Algérie se débattre dans une aventure 
qui l'épuisait et qui semble n'avoir que trop duré. Il 
est bon de reconnaître que la réforme était difficile, 
délicate, et que l'on se heurtait pour l'accomplir à des 
complications très sérieuses. 

La première est que l'on considérait, à juste titre, 
croyons-nous, qu'une refonte complète des conditions 
d'exploitation des chemins de fer algériens ne pou- 
vait se faire que si elle était précédée du rachat des 



- 47 - 

concessions ; que pour tirer de cette réforme tout le 
parti utile, il était indispensable qu'elle portât pres- 
que simultanément sur l'ensemble des réseaux con- 
cédés en raison même de leur enchevêtrement. Le 
premier buta viser, c'est l'unification des tarifs et des 
réseaux et ce but ne peut être atteint qu'après avoir 
au préalable opéré le rachat. Or, chaque fois que la 
question du rachat se posait devant les Chambres 
françaises, on se heurtait jusqu'ici à cette difficulté 
que tous les réseaux n'étaient pas encore rachetables. 
Les actes de concession prévoient en effet une épo- 
que avant laquelle le gouvernement ne peut exercer 
son droit de rachat. Ainsi le réseau de l'Est-Algérien 
n'est rachetable qu'à partir du 15 décembre 1904(1) ; 
le réseau de la Compagnie Bône-Guelma ne l'est que 
depuis le 7 mai 1902 (2). D'un autre côté, on savait que 
les conditions financières du rachat de l'Ouest-Algê- 
rien seraient beaucoup moins onéreuses après le pre- 
mier janvier 1905 qu'avant cette date en raison des 
modifications apportées aux articles 36 et 37 du 
cahier des charges par l'article 4 de la convention du 
15 mai 1885. 

On peut, il est vrai, objecter à ces considérations 
que FEtat français aurait déjà pu négocier des rachats 

1. Article 5, loi du 7 août 1885, modifiant l'article 4 de la loi du 
2 août 1880 et l'article 37 de la loi du 15 décembre 1875. 

2. Article 5 loi du 28 juillet 1885, modifiant l'article 37 de la loi 
du 26 mars 1877, 
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à l'amiable avec les compagnies ; mais Ton sait com- 
bien ces opérations sont délicates et elles auraient 
exigé sans doute des délais et des sacrifices inadmis- 
sibles. 

De plus, lorsqu'il s'agit en 1900 d'établir un budget 
spécial pour l'Algérie, il ne pouvait être question de 
parvenir du premier coup, à l'équilibre parfait entre 
les dépenses civiles et les recettes ; il y avait trop de 
différence entre le produit des impôts en Algérie et 
la totalité des dépenses civiles pour que la métropole 
ne fût pas obligée d'en garder une certaine partie à 
sa charge. Elle garda donc pour elle certaines 
dépenses, entr'autres celles afférentes aux garanties 
d'intérêt, faisant le calcul que cette charge diminuant 
progressivement d'année en année, l'appui financier 
qu'elle apportait à l'Algérie subirait une diminution 
parallèle jusqu'au jour où l'on verrait enfin notre 
colonie assez riche et assez prospère pour se suffire 
entièrement à elle-même. 

La loi du 19 décembre 1900, spécifia donc qu'à 
partir de 1926 seulement l'Algérie devrait supporter 
l'intégralité des dépenses civiles. En attendant une 
certaine part des excédents budgétaires devait venir 
tous les ans diminuer les sacrifices de la métropole. 

Voilà donc le système de 1900 (1). Si l'on avait laissé 

1. Il est bon de rappeler les articles de la loi du 19 décembre 
1900 qui ont été abrogés par la loi du 23 juillet 1904. 
Article 4. — Toutefois la garantie d'intérêt des chemins de fer 
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la loi librement évoluer, ce n'est qu'en 1926 que l'Al- 
gérie aurait eu et la charge totale des chemins de fer 
et aussi évidemment le droit de les exploiter à sa 
guise suivant la façon qu'elle aurait jugé être la plus 
profitable et la plus pratique. Cette remise des che- 
mins de fer à l'Algérie en 1926 nous semble hors de 
contestation ; il nous paraîtrait en effet inadmissible 
de lui infliger le fardeau, de lui faire payer la 
totalité de la dépense sans lui laisser les moyens 
de diminuer le faix que normalement elle eût dû sup- 
porter en entier en 1926. 

L'Algérie ne s'est pas montrée satisfaite du sort 
qui lui était réservé par la loi du 19 décembre 1900. 
Tout en remerciant la métropole des faveurs et des 
avantages que celle-ci lui accordait par la création 
du budget spécial, par la reconnaissance de la per- 

ouverts à l'exploitation antérieurement au i ep janvier 1901 reste à 
la charge de l'Etat, sous réserve des dispositions des paragraphes 4 
et 6 de l'article 13 ci-après. 

Article 13, §4. — Lorsque le fonds de réserve dépassera la somme 
de 5 millions les excédents de recettes constatés en fin d'exercice 
seront attribués à l'Etat jusqu'à concurrence d'un tiers pour atté- 
nuer la charge annuelle de la garantie d'intérêt des lignes de che- 
mins de fer indiquées à l'article 4. 

| 6. - A partir du 1 er janvier 1926, les avances aux compagnies 
de chemins de fer au titre de la garantie d'intérêt de ces lignes 
seront à la charge de la colonie. 

| 7. — Les remboursements qui seraient faits par les compagnies 
en exécution des conventions de concession seront attribués à couvrir 
de leurs avances l'Etat et l'Algérie au prorata de leurs avances res- 
pectives. 

Rompaire 4 
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sonnalité civile, par toutes ces excellentes mesures 
que nous avons déjà énumérées et louées comme il 
convient, l'Algérie se plaignait de ce que rien n'avait 
été encore décidé en vue de modifier immédiatement 
le régime des chemins de fer. Elle approuvait pleine- 
ment l'œuvre de 1900, mais elle faisait remarquer 
fort justement que cette œuvre était incomplète. 

C'est pour répondre à toutes ces plaintes, pour don- 
ner satisfaction aux vives réclamations des déléga- 
tions financières (1) qu'à la suite des démarches près- 

1. Les Assemblées financières algériennes ont formellement 
reconnu et déclaré que le statu quo en ce qui concerne l'organisa- 
tion des chemins de fer ne pouvait être maintenu sans compromet- 
tre l'essor de la colonie. Dans une de leurs dernières sessions 
encore, bien qu'elles n'aient point été saisies de nouvelles proposi- 
tions, elles ont tenu à en délibérer et à préciser les limites dans les- 
quelles les pourparlers précédemment engagés en vue de la remise 
des lignes à l'Algérie devraient être continués. Par la résolution 
qu'elles ont votée les 10 et 19 juin 1903 (Délégations financières 1903 
assemblée plénière, délibérations, p. 30 à 51. Conseil supé- 
rieur 1903, délibérations,, p. 19 à 38), elles ont demandé d'une 
part que la subvention initiale de la métropole soit calculée 
d'après les produits nets moyens des dix dernières années, sans 
pouvoir descendre au-dessous de 18 millions, d'autre part que les 
dispositions de la loi du 19 décembre 1900 soient modifiées dans le 
sens d'un allégement de la part contributive imposée à l'Algérie 
dans les charges de la garantie d'intérêt, enfin que les contrats 
relatifs à l'exploitation future leur soient soumis avant d'être dépo- 
sés au Parlement. Elles ont indiqué en même temps que si la pre- 
mière de ces conditions n'était pas remplie, l'administration devrait 
abandonner la demande de remise des lignes à la colonie et solliciter 
du ministre des Travaux publics l'exécution par la métropole du 
rachat des réseaux de leur unification et de l'unification des 
tarifs. 
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santés de M. le gouverneur général, l'étude de la 
question a été reprise. L'accord s'est établi sur un 
texte que MM. Maruéjouls, Rouvier et Jonnart ont 
ratifié le 14 novembre 1903, et qui a été soumis à 
l'approbation du Parlement au moyen d'un projet de 
loi déposé le 14 novembre 1903 sur le bureau de la 
Chambre des députés. C'est ce projet, complètement 
remanié dans sa forme et fortement amendé sur le 
fond par la Commission du budget, qui est venu en 
discussion devant la Chambre, le 18 février 1904. Le 
Sénat l'a ensuite discuté et voté sans modification 
dans la séance du 8 juillet 1904. Le projet de loi ainsi 
ratifié par les deux Chambres a été promulgué au 
Journal Officiel et il est devenu la loi du 23 juillet 
1904. 

Il s'agissait donc de modifier la loi de 1900 dans ce 
qu'elle avait de défectueux, et de réaliser immédiate- 
ment une réforme qu'elle ne prévoyait que pour 1926. 
Pourquoi en effet attendre cette date éloignée pour 
remanier l'organisation actuelle? l'Algérie a été assez 
éprouvée pour que l'épreuve ne se prolonge pas 
encore. Ce qu'elle demande ne constitue d'ailleurs 
pas un bien grand changement. Elle dit : « Suppri- 
« mez un terme inscrit dans la loi de 1900 et donnez- 
« moi dès aujourd'hui ce que vous serez forcés de me 
« donner en 1926 ». Pour appuyer cette demande on 
invoque deux ordres d'arguments. La métropole ; 
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fait-on remarquer, s'est engagée à supporter jusqu'en 
1926 la charge totale de la garantie d'intérêt, mais à 
partir de cette date elle en rejette tout le poids. Or 
cela est pour l'Algérie un saut trop brusque dans l'in- 
connu. Peut-on dire avec certitude, qu'en 1926 l'Al- 
gérie, dont le budget s'élève à peine à 60 millions, 
sera en mesure de supporter brusquement cette 
charge nouvelle très considérable ? Il paraît bien pro- 
bable que l'Algérie eût été incapable de réaliser les 
obligations que la loi de 1900 lui imposait ; et comme, 
somme toute, c'est la métropole qui se trouve respon- 
sable de la garantie d'intérêt vis-à-vis des compa- 
gnies concessionnaires, il fallait s'attendre à ce que 
le gouvernement de 1926 fût obligé de revenir devant 
le Parlement pour lui demander de pourvoir, aux 
frais du budget métropolitain, au service des obliga- 
tions que l'Algérie n'aurait pas été en état d'exécuter. 
Il est difficile d'évaluer exactement quelle sera en 
1926 la charge de la garantie d'intérêt. Quels que 
soient les développements de trafic que nous puis- 
sions attendre, il est difficile d'espérer que la garan- 
tie d'intérêt puisse ne pas être en 1926 encore très 
importante. Dans les quinze dernières années, elle a 
oscillé entre 16 et 24 millions (1), et il faut encore 
remarquer que pendant cette période le trafic a béné- 



1. Voir le tableau de la garantie d'intérêt depuis 1872 jusqu'en 
1902, p. 38. 
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ficié des découvertes de gisements de phosphates 
qui ont fourni aux voies ferrées un élément très 
appréciable de prospérité. Il est prudent de penser 
que les chemins de fer algériens devront maintenant 
pendant longtemps se contenter de leurs éléments de 
trafic actuel dont le principal consiste dans les pro- 
duits agricoles ; ce qui fait qu'il est permis de croire 
qu'en 1926 la garantie d'intérêt n'aura pas diminué 
de plus de moitié par rapport aux chiffres où elle 
s'est tenue de 1886 à 1903 et qu'elle flottera entre 8 
et 12 millions. Et encore ces prévisions sont-elles 
parmi les plus optimistes, puisque M. Baudin estime 
qu'en 1926 la charge sera encore de 15 millions 
environ, et M. Guillain ne pense pas qu'elle soit infé- 
rieure à une vingtaine de millions. 

Nous ne faisons là que des suppositions et il serait 
fort possible que dans vingt-deux ans la charge des 
chemins de fer algériens soit beaucoup plus considé- 
rable que nos prévisions. 

Le budget algérien est actuellement de 60 millions 
environ et l'accroissement normal des recettes est de 
350.000 francs par an. Avec cette progression, on 
arriverait en 1926 à 68 millions environ. Gomment 
espérer qu'un budget si faible, si peu élastique, dont 
les dépenses croissent aussi rapidement que les re- 
cettes, puisse supporter cette charge considérable qui 
lui incombera brusquement? La situation serait la 
même que si d'une année à l'autre notre budget mé- 
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tropolitain se voyait obligé tout à coup de faire face 
à une dépense nouvelle de 500 ou 600 millions. 

Alors, très logiquement, l'Algérie dit à la métro- 
pole : « D'après le système de 1900, vous devez me 
« payer tant jusqu'en 1926 ; payez-moi donc la même 
« somme, mais répartissez-la d'une autre façon. Vos 
« paiements, au lieu de se terminer en 1926, ne 
« prendront fin qu'à une date plus reculée, mais en 
« revanche les sommes que vous aurez à débourser 
« pour faire face aux garanties d'intérêt diminue- 
« ront progressivement d'année en année. D'un autre 
(( côté, les charges que je supporterai iront en aug- 
« mentant peu à peu et mon budget les supportera 
« sans peine si l'augmentation annuelle n'est pas 
« trop forte. Au lieu de m'imposer le fardeau en 
« entier d'une seule fois en 1926, laissez-moi dès 
« aujourd'hui contribuer au service de la garantie ; 
a les premières années ma contribution ne sera qu'un 
(( complément assez faible de la contribution de 
« l'Etat, mais elle croîtra d'année en année tandis 
« que celle de l'Etat sera constamment en décrois- 
« sance ». 

En vérité, cette proposition de l'Algérie n'est-elle 
pas tout à fait logique et mesurée ? Les finances de 
la colonie se prépareraient ainsi par degrés succes- 
sifs répartis sur un espace d'une quarantaine d'an- 
nées à supporter finalement la charge totale des 
garanties d'intérêt et la métropole n'aurait plus à 
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craindre que la colonie fût impuissante à subvenir 
aux obligations imposées à son budget. 

Il est même bon de remarquer que ce que nous 
faisons maintenant, nous serions très certainement 
obligés de le faire plus tard dans des conditions sans 
doute beaucoup plus mauvaises ; nous ne faisons 
qu'anticiper une réforme reconnue nécessaire et qu'il 
serait même dangereux de retarder. 

Il s'agissait donc de fixer quel devait être le point 
de départ pour les versements de l'Etat. Celui-ci se 
décharge de tous les aléas qui lui incombaient pour 
les faire supporter par l'Algérie. Cette obligation in- 
déterminée de l'Etat se transforme en un forfait* 
L'Algérie assume l'obligation de payer chaque année 
le montant effectif de la garantie moyennant le paie- 
ment que lui fera l'Etat d'une subvention annuelle 
forfaitaire et décroissante. Le chiffre initial proposé 
par le gouvernement était 18 millions de francs ; il a 
été accepté par les assemblées algériennes et répond 
à la moyenne de ceux des quatre dernières années (1). 
Il est sensiblement plus élevé que le chiffre de la 
garantie de 1902 (16.665 793), mais il convient de 



1. 



Charges de 1899. . 


17.973.243 francs 


— 1900. . 


19.694.527 — 


— 1901. . 


18.153 045 — 


— 1902. . 


16.665.793 — 




72.496.608 francs 


moyenne 


18.121,652 — 



— 56 — * 

remarquer que le cahier des crédits supplémentaires 
déposé le 3 novembre 1903 a porté ce chiffre à 
17.189.213 en demandant un supplément de crédits 
de 700.000 francs, et en second lieu que Tannée 1902 
a été exceptionnellement favorable. M. Charles Lau- 
rent, directeur général de la comptabilité publique, a 
fait remarquer dans ce sens qu'au chiffre de 16 mil- 
lions 600.000 francs, montant de la garantie en 1902, 
il fallait ajouter pour la compagnie Franco-Algé- 
rienne 320.000 francs pour travaux complémentaires 
sur le réseau acheté, exploité provisoirement par 
l'Etat ; puis l'annuité de rachat représentative du 
capital versé à la compagnie Franco-Algérienne, soit 
595.000 francs ; enfin la somme annuelle prévue pour 
le service des obligations de la même compagnie, 
1.578.000 francs. Au total 18.993.000 francs. 

Si de ce chiffre on déduit 1.100.000 francs environ 
de produit net des lignes de la Franco-Algérienne, il 
reste 17.900.000 francs environ, qui correspond 
presque exactement au chiffre fixé par le gouverne- 
ment. 

Le gouvernement a soumis son projet à l'approba- 
tion d'une commission spéciale composée d'inspec- 
teurs des finances et d'inspecteurs généraux des 
ponts et chaussées, tous membres de la commission 
supérieure de vérification des comptes des chemins 
de fer et par conséquent très compétents en ces 
sortes de matières : cette commission a reconnu que 
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le chiffre de 18 millions fixé par le projet du gouver- 
nement était le minimum des sacrifices que l'Etat put 
faire pour assurer le fonctionnement des chemins de 
fer pendant la période qui va commencer en se pla- 
çant en présence des ressources mêmes de la co- 
lonie. 

Il s'est élevé à la Chambre des députés une grosse 
discussion au sujet du chiffre fixé pour la subven- 
tion initiale. On a prétendu que celte subvention de 
l'Etat constituait en faveur de l'Algérie une libéralité 
excessive que rien ne justifiait. L'Etat, a-t-on dit, ne 
demande pas à l'Algérie le remboursement des capi- 
taux qu'il a dépensés pour l'établissement des lignes 
algériennes et qui s'élèvent à 88 millions ; il ne se 
réserve pas le remboursement éventuel par les com- 
pagnies concessionnaires des avances jusqu'ici faites 
par lui et qui s'élèvent à plus de 500 millions ; enfin, 
il ne stipule aucune part dans le partage des béné- 
fices qui pourront advenir un jour. Ces sacrifices ne 
dépassent-ils pas la limite raisonnable ? C'est ainsi 
qu'à la Chambre des députés M.Léon Janet a déposé 
un amendement (1) tendant à ce que le chiffre de la 



1. Amendement de M. Léon Janet, rédiger ainsi le 1 er paragra- 
phe de l'article 2 : « Les avances de l'Etat aux compagnies de che- 
mins de fer algériens sont remplacées par une subvention annuelle 
au budget de l'Algérie, fixée à forfait à quinze millions de francs 
(15.000.000 fr.) pour chacun des exercices 1905, 1906 et 1907. 
Cette subvention décroîtra ensuite annuellement de trois cent mille 
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subvention fixé par le gouvernement et la commis- 
sion du budget à la somme de 18 millions soit abaissé 
à 15 millions. L'auteur de l'amendement fait valoir 
que la nouvelle organisation des chemins de fer 
algériens, dont nous allons parler tout à l'heure, va 
donner un essor nouveau à cette industrie et amènera 
d'une façon inéluctable un supplément de recettes et 
une diminution des dépenses d'exploitation très con- 
sidérables. De même, au Sénat, se basant sur des con- 
sidérations de même nature, MM. Milliès-Lacroix et 
Gauthier ont déposé un amendement tendant à fixer 
à 17 millions au lieu de 18 le montant de la subven- 
tion des premières années. 

Il serait certes fort à désirer que les prévisions 
optimistes de MM. Milliès-Lacroix et Janet se réali- 
sassent ; mais, outre qu'ils établissent leurs calculs 
sur des bases très contestables, il est certain aussi que 
la réforme des chemins de fer algériens qui sera la 
suite naturelle de la loi du 23 juillet 1904 amènera 
un grand nombre de dépenses supplémentaires qui 
absorberont et bien au delà les sacrifices pécuniaires 
de la métropole. Dans le chapitre suivant, nous exa- 
minerons plus en détail ce point spécial et nous 
essaierons de montrer que les sacrifices de la France 

francs (300.000 fr.) pour les années 1908 à 1912 inclusivement, de 
quatre cent mille francs (400.000 fr.) pour les années 1913 à 1917, 
et de cinq cent mille francs (500.000 fr.) à partir de 1918, jusqu'à 
l'année 1940, où elle prendra fin. » 
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ne sont nullement exagérés et qu'ils sont même 
réduits au strict nécessaire. 

Le projet du gouvernement établit donc que pen- 
dant trois années, 1905, 1906 et 1907, nous paierons 
18 millions à la garantie d'intérêt algérienne ; la 
subvention décroîtra ensuite annuellement de 300,000 
francs pour les années 1908 à 1912 inclus, puis de 
400.000 francs de 1913 à 1917, et enfin de 500.000 
francs de 1918 à 1946 où elle prendra fin. 

D'après le premier projet du gouvernement, après 
le palier initial de trois années, la subvention de 
l'Etat décroissait d'une façon continue de 300.000 
francs jusqu'en 1958. A ce moment l'Algérie trouvait 
une disponibilité de 4 millions provenant de l'expi- 
ration de la concession de la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée ; elle pouvait donc se suffire à elle- 
même. La commission du budget, et la Chambre des 
députés a adopté cette manière de voir, n'a pas cru 
devoir accepter d'une façon absolue la décroissance 
annuelle de 300.000 francs. Cette décroissance exagé- 
rait les sacrifices de l'Etat et les rendait peut-être 
plus lourds dans leur ensemble que les charges pro- 
bables de la loi de 1900. Le chiffre parfait eût été 
sans doute une déccroissance annuelle de 450.000 
francs, mais ce chiffre a été estimé trop élevé pour 
les premières années. C'est, en effet, surtout dans les 
premières années # que le budget algérien aura à souf- 
frir des diminutions de recettes qu'amènera la réduo- 
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tion des tarifs et des augmentations de dépenses que 
la colonie ne ménagera pas pour réparer toutes les 
erreurs du passé. C'est pour cela que Ton a établi 
trois degrés dans la décroissance, l'un de 300.000 
francs, l'autre de 400.000 francs avec une durée de 
cinq ans chacun, le dernier enfin de 500.000 francs 
qui amènera la subvention jusqu'à son extinction 
définitive en 1946. Plus on se rapprochera de cette 
date, plus l'augmentation des recettes se fera sentir, 
l'approche de l'expiration des concessions donnera 
des facilités nouvelles et le budget de l'Algérie 
pourra facilement arriver à supporter à lui seul toute 
la charge des chemins de fer. On a fait valoir les 
mêmes considérations pour rejeter l'amendement 
que M. Milliès-Lacroix présenta au Sénat et tendant 
à faire décroître annuellement la subvention de l'Etat 
de 525.000 francs, ce qui aurait amené son extinction 
en 1939. 

Il semble donc, si l'on tient compte des éventuali 
tés défavorables auxquelles l'Etat était exposé du 
fait de la loi de 1900, si Ton considère les charges 
que l'application de cette loi pouvait lui imposer jus- 
qu'en 1926 et si l'on compare le total de ces char- 
ges à la valeur actuelle des quarante subventions 
annuelles que la loi nouvelle vient d'établir, que 
l'Etat y gagne plutôt qu'il n'y perd et que l'Al- 
gérie n'est pas l'objet d'une libéralité de la part 
de la métropole. La loi qui vient d'être votée, bien 
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au contraire, donne à l'Etat pour l'établissement 
et le bon équilibre des budgets futurs des garanties 
que la loi de 1900 était bien loin d'offrir. C'est un 
acte de bonne administration financière qui vient 
d'être accompli et dont les contribuables français 
n'ont qu'à se féliciter. 

L'Algérie demande encore quelque chose de très 
logique et de très raisonnable lorsqu'elle dit : « Du 
moment que j'accepte tous les aléas de l'exploitation, 
du moment que la métropole ne sera plus tenue de 
contribuer aux charges de la garantie que par une 
sorte de forfait, laissez-moi exploiter, puisque je dois 
supporter les chances et les risques de l'exploita- 
tion ». Ce n'est évidemment pas pour rester dans le 
statu quo, pour continuer à souffrir de l'incohérence 
qui règne dans l'organisation des voies ferrées que 
l'Algérie consent à contribuer dès maintenant à en 
supporter les frais. Les conditions qui, jadis, ont été 
imposées aux compagnies ou qu'elles ont souscrites 
sont mauvaises et les Algériens en ont fait la cruelle 
expérience ; c'est cette expérience qui va maintenant 
guider les Algériens pour modifier ce déplorable état 
de choses. 

Il semble naturel et logique que ce soit à ceux qui 
ont le principal intérêt dans la question, c'est-à-dire 
aux Français habitant l'Algérie, aux Algériens à 
déterminer le mode d'exploitation de leurs chemins 
de fer. La France est, en effet, bien loin de l'Algé- 
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rie pour connaître exactement ses besoins. On a 
dit que c'était une raison pour avoir des vues plus 
nettes, plus générales, nous croyons, au contraire, 
que c'est un mal et l'expérience du passé est là 
pour nous donner raison. Ces conventions dont on 
se plaint tant, ce morcellement des réseaux, cette 
multiplicité des tarifs, tous ces défauts du régime 
qui heureusement va bientôt disparaître, sont dus 
aux auteurs des conventions, c'est-à-dire au pouvoir 
central, à la métropole. Nous sommes trop loin pour 
bien connaître et apprécier les véritables intérêts de 
l'Algérie, la façon dont les lignes doivent être répar- 
ties, dont les tarifs doivent être étudiés, dont l'ex- 
ploitation doit être conduite pour tirer tout le parti 
possible du commerce, de l'industrie et de l'agricul- 
ture algériens. 

Les Algériens se réclament des idées maîtresses de 
la loi du 19 décembre 1900 ; ils observent que c'est 
surtout en matière de chemins de fer qu'on n'admi- 
nistre bien que de près, que pour tous les détails 
du service il faut être sur place, et comme le disait 
M. Gailiaux, qu'il est puéril d'imaginer que c'est à 
Paris qu'on peut régler les conditions du transport 
des dattes, par exemple de Biskra à Philippeville ou 
les conditions du transport du bétail à travers les 
plaines de la Mitidja. 

On ne pouvait d'ailleurs refuser plus longtemps à 
l'Algérie ce que l'on avait déjà accordé à d'autres 
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colonies. Pouvait-on lui refuser toujours le moyen 
d'agir sur ses chemins de fer, de les modifier, de les 
accroître en étendue, de les perfectionner? N'était- 
il pas logique et de bonne administration de « sub- 
(( stituer à l'autorité éloignée et peu compétente des 
<( bureaux de la métropole la vigilance plus éclairée, 
« plus attentive, plus experte de l'administration et 
« des assemblées locales, s'appuyant sur les. vœux 
« des Chambres de commerce et d'agriculture et d'es- 
« sayer sous le contrôle du ministre des Travaux 
« publics et sous la surveillance du gouvernement 
« d'approprier aux exigences de la colonisation le 
<c chemin de fer, c'est-à-dire l'outil par excellence du 
« progrès économique » ? 

Tant que l'Etat français a eu seul la charge et la 
direction des chemins de fer algériens, qu'a-t-il fait 
pour améliorer ce service ? Jamais il n'a consenti la 
moindre réforme. Les défauts, les vices que l'on 
signalait déjà au début des concessions sont les 
mêmes que ceux contre lesquels on réclame encore 
aujourd'hui. Et d'ailleurs quel intérêt aurait pu pous- 
ser la métropole à augmenter ainsi les sacrifices 
énormes qu'elle avait déjà consentis en faveur de 
l'Algérie ? Depuis l'institution du budget spécial, 
l'Etat n'a plus aucun droit sur les recettes générales 
du budget de la colonie. Aussi son intérêt était-il de 
ne rien faire, de ne consentir aucun abaissement de 
tarif, de n'autoriser aucun travail complémentaire, 
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aucune construction nouvelle pour ne pas s'exposer 
à voir grossir encore le chapitre des garanties algé- 
riennes. L'Etat estimait que ses charges étaient déjà 
assez lourdes et il ne voulait pas courir le risque de 
nouvelles augmentations. Suivant l'expression de 
M. Jonnart, l'intérêt de l'Etat était de marquer le pas, 
tandis que l'intérêt de l'Algérie est d'aller hardiment 
de l'avant. 

Les sacrifices que vont coûter aux Algériens les 
réformes projetées seront considérables, mais ils 
seront consentis avec enthousiasme, parce que ceux 
qui auront payé comme contribuables profiteront 
plus tard des améliorations réalisées comme clients 
ou employés. Une personne quelconque, une per- 
sonne morale comme une autre est d'autant plus 
disposée à faire des sacrifices, à immobiliser des 
capitaux pour une entreprise qu'elle est certaine 
d'avoir plus tard un bénéfice à en retirer. Voilà pour- 
quoi la métropole a toujours été arrêtée dans la voie 
des réformes. Voilà pourquoi aussi l'Algérie n'hési- 
tera pas à s'y lancer hardiment. 

Dans une situation pareille, lorsqu'il était reconnu 
indispensable d'accroître considérablement les ré- 
seaux ferrés, d'exécuter de très onéreux travaux 
complémentaires, la loi du 23 juillet 1904 devenait 
évidemment nécessaire et il eût été même dangereux 
d'ajourner la réforme. 

La transformation va coûter très cher et occasion- 
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nera des dépenses nouvelles très considérables ; elle 
produira peut-être par l'unification des réseaux quel- 
ques centaines de mille francs d'économies dans 
l'administration générale, mais en même temps elle 
se traduira par des sacrifices nouveaux et inévita- 
bles. Il faudra consacrer aux travaux complémen- 
taires les plus utiles une somme qui ne sera certai- 
nement pas inférieure à 30 millions. Les conventions, 
sur la plupart des lignes, n'affectaient aucun capital 
aux dépenses de cet ordre. Il en résulte que les com- 
pagnies qui auraient eu à en supporter tout le poids 
les ont soigneusement évitées et que tout reste à 
faire de ce côté. Beaucoup de gares, par exemple, 
ont été construites provisoirement et sont restées 
depuis dans le même état : la gare d'Oran est tout à 
fait insuffisante et doit être entièrement reconstruite ; 
le doublement des voies de certaines lignes est reconnu 
indispensable, tout le matériel a grand besoin d'être 
renouvelé. 

Et les lignes nouvelles dont la construction a tou- 
jours été ajournée, que de capitaux ne vont-elles pas 
absorber ! L'Algérie compte à peine 3.000 kilomè- 
tres de chemins de fer pour une superficie plus 
considérable que celle de la France. Depuis de 
nombreuses années, aucune voie nouvelle n'a été 
construite et cependant certaines lignes sont impé- 
rieusement commandées par les nécessités ; nous ne 
voulons citer que les lignes de Blidah à Laghouat, 

Bompaire 5 
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celle de Biskra à Ouargla, celle d'Orléahsville a 
Téiiès, qui sont indispensables, et il y en a encore 
beaucoup d'autres ; il serait aussi excellent pour le 
maintien et le développement de nos bonnes rela- 
tions avec le Maroc que la ligne de Tabia à Tlemcem 
fût prolongée dans le plus bref délai possible jus- 
qu'à la frontière marocaine. 

Nous devons aussi envisager un second chapitre 
de dépenses, ou, pouf parler plus exactement, les 
diminutions très notables de recettes qui ne manque- 
ront pas de se produire dans les premières années 
de l'exploitation nouvelle. Une des premières réfor- 
mes que le gouvernement de l'Algérie va accomplir 
dans l'administration des chemins de fer va être 
l'unification et la réduction des tarifs qui sont de 50 
à 60 pour 100 et même sur certaines lignes de 100 
pour 100 plus élevés qu'en France ; c'est la réforme la 
plus désirée et la plus pressante; il est certain que le 
moindre abaissement dans les tarifs va amener une 
baisse considérable du produit net, et l'Algérie en a 
déjà fait l'expérience. En 1892, par exemple, on a opéré 
une réforme des tarifs sur le réseau de l'Est- Algérien. 
Les recettes brutes des marchandises à la tonne 
qui, en 1892, s'élevaient à 3.750.000 fr., sont tombées 
l'année suivante à 3 millions ; en 1894, à 3.072.000 fr.; 
en 1895, à 3.013.000 fr.; en 1896, à 2.530.000 fr.; 
elles ne se sont relevées que de longues années après 
la réforme. 
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Il est vrai que les tarifs nouveaux solliciteront da- 
vantage le trafic, que le roulage et le chameau feront 
de moins en moins concurrence à la voie ferrée, et 
que les expéditions par chemin de fer étant moins 
coûteuses se multiplieront rapidement d'année en 
année. Mais il ne faut pas oublier que ce résultat ne 
se fera sentir que dans un avenir assez lointain et 
que les exercices des premières années se solderont 
très certainement par une diminution très sensible 
du produit net. 

L'unification des réseaux entraînera aussi forcé- 
ment, dans un délai assez court, l'unification des 
salaires ainsi que l'unification des retraites pour les 
agents des chemins de fer. Gomme il n'est pas pos- 
sible de retirer aux employés les avantages qui leur 
ont été consentis ou promis, on sera obligé de faire 
l'unification en prenant pour base les conditions les 
plus avantageuses, de telle sorte qu'un agent servant 
à l'ouest de l'Algérie par exemple, ne soit pas traité 
d'une façon différente d'un de ses collègues servant 
au centre ou à l'est de la colonie. 

Il nous semble donc certain, inévitable, que la 
réforme des chemins de fer en Algérie, si l'on veut 
qu'elle produise d'heureux résultats n'aura pas pour 
conséquence une diminution, mais au contraire une 
aggravation très considérable des charges de la ga- 
rantie. Le chiffre de la subvention initiale de la mé- 
tropole qui a été fixé après une longue et ardente* 
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discussion à la somme de 18 millions n'aurait pu 
être abaissé sans risquer de compromettre l'efficacité 
de la grande réforme que l'on va entreprendre. 

Notre colonie considère môme que cette somme ne 
suffira pas. Cela est si vrai que M. le gouverneur 
général de l'Algérie n'a pas hésité à inscrire au bud- 
get spécial pour la première année 1905, un crédit 
nouveau de 1.125.000 francs qui viendra s'ajouter à 
la subvention de la métropole pour faire face aux 
dépenses nouvelles de garantie. 

Nous ne pouvons mieux résumer les observations 
que nous venons de présenter qu'en citant ces quel- 
ques phrases que M. Jonnart prononçait à la Chambre 
des députés pour défendre le projet de loi. « L'Algé- 
« rie, disait-il, ne se dissimule pas que les améliora- 
<( tions considérables qu'elle réclame, que les modi- 
« fications profondes, les transformations radicales 
<( que doit subir nécessairement l'exploitation de ses 
(( chemins de fer vont coûter cher ; mais elle est 
« bien convaincue que si la garantie d'intérêt monte, 
« en même temps montera la fortune algérienne. Si 
« elle peut réaliser le programme maintes fois for- 
ce mule, ardemment souhaité, qui consiste à unifier 
« et abaisser les tarifs après avoir unifié les réseaux, 
« à exécuter d'importants travaux complémentaires 
« et des lignes nouvelles, l'Algérie n'ignore pas que 
« le rendement des chemins de fer n'augmentera pas 
<( proportionnellement au montant des dépenses et 
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« qu'elle va grever la garantie d'intérêt. Mais son 
« bénéfice n'en sera pas moins certain ; il se traduira 
« par un accroissement de la sécurité pour la coloni- 
« sation, par de nouveaux progrès du peuplement 
ce français, par la mise en valeur d'immenses terri- 
ce toires inexploités aujourd'hui à cause de la cherté 
(( ou de l'absence des moyens de transport, par des 
« plus-values dans le rendement de ses impôts, par 
« une aisance plus grande dans les milieux indi- 
ce gènes comme dans les milieux européens, par la 
« fusion et le rapprochement plus intime des deux 
(( races ». 

Voilà quel sera le résultat de la réforme que l'Al- 
gérie va entreprendre ; voilà pourquoi elle n'hésitera 
pas à l'accomplir, alors que l'Etat n'y trouvant pas 
son bénéfice, l'aurait toujours ajournée. Notre colonie 
aura à supporter, il est vrai, de nouvelles dépenses, 
mais par contre elle s'assure de sérieuses compensa- 
tions, un bénéfice moral et un bénéfice matériel qui 
paieront amplement tous les sacrifices qu'elle aura 
consentis. 



CHAPITRE III 



A partir du 1 er janvier 1905, d'après les termes de 
la loi du 23 juillet 1904, l'Algérie va donc avoir à sup- 
porter une part toujours croissante de la garantie 
d'intérêt et, comme conséquence, elle aura le droit 
d'organiser ou plutôt de réorganiser à sa guise le ser- 
vice des chemins de fer. Le gouverneur général, 
sous l'autorité du ministre des Travaux publics et 
aidé des conseils éclairés des administrations locales 
aura tous les pouvoirs nécessaires pour assurer, au 
mieux des intérêts de la colonie, l'exploitation des 
voies ferrées. Pleine liberté est donnée à l'adminis- 
tration de l'Algérie pour gérer le plus utilement qu'il 
sera possible cet important service, pour remédier 
au plus grand profit de la prospérité et de la richesse 
algériennes, aux vices monstrueux qui entravent son 
fonctionnement. 

Nous verrons plus tard s'il convenait de laisser 
ainsi une aussi grande liberté à l'Algérie et s'il n'eût 
pas été préférable de restreindre, par des dispositions 
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législatives, les mesures trop libérales que la loi a 
adoptées. Quoi qu'il en soit, la réforme tant désirée 
est désormais décidée et la loi du 23 juillet 1904, 
abrogeant ce que la loi de 1900 avait de défectueux, 
consacre d'une façon définitive les rapports qui vont 
exister entre la métropole et la colonie. 

Malgré l'opportunité évidente de cette loi, le projet 
du gouvernement a rencontré dans la discussion, à 
la Chambre des députés et au Sénat, des adversaires 
passionnés, et l'on aurait eu à redouter encore un 
ajournement de la question sans l'éloquente et pa- 
triotique parole du sympathique gouverneur général 
de l'Algérie, M. Jonnart, qui, par sa décisive inter- 
vention, a réussi à faire voter, à une très grosse ma- 
jorité, et presque sans modification, le projet que 
présentait la commission du budget. C'est un grand 
succès pour M. Jonnart qui a été chaleureusement 
applaudi à la Chambre et au Sénat et qui a droit aux 
félicitations et à la reconnaissance de tous ceux que 
préoccupent la prospérité et l'avenir de notre colonie 
africaine. 

Il convient donc maintenant, pour connaître la 
question sous toutes ses faces, d'étudier et d'appré- 
cier les considérations de tout ordre que les adver- 
saires du projet de loi ont invoquées et les amende- 
ments que Ton a présentés pour corriger le projet 
de loi dans ce qu'il pouvait avoir d'incomplet ou de 
défoctueux. 
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On peut, semble-t-il, classer en trois catégories 
distinctes les arguments qui ont été présentés par les 
adversaires du projet de loi et qui ont été développés 
à la tribune par des orateurs de grande valeur et de 
grande compétence, MM. Sénac, Sibille et Bourrât. 

Ils disaient en premier lieu que les conditions 
financières qui étaient proposées étaient des condi- 
tions léonines, inacceptables, trop onéreuses pour 
la métropole ; certains disaient encore que l'exploi- 
tation par l'Etat français serait infiniment préférable ; 
d'autres enfin invoquaient des raisons plus géné- 
rales, considérant par exemple que le vote du projet 
de loi serait la continuation d'une politique de décen- 
tralisation pleine de dangers, estimant encore que la 
remise des chemins de fer à l'Algérie constituait une 
fâcheuse aliénation du domaine public national, enfin 
que la métropole abandonnait trop légèrement à la 
colonie le droit exclusif de direction et de contrôle 
sur les chemins de fer. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent que la 
subvention initiale que doit fournir la métropole pen- 
dant les trois premières années et qui doit ensuite 
décroître annuellement jusqu'à extinction complète 
avait été fixée à la somme de 18 millions. Ce chiffre 
résultait d'un accord préexistant entre le gouverne- 
ment français et le gouvernement général de l'Al- 
gérie et il a été approuvé avons-nous dit, par une 
commission spéciale très compétente qui a examiné 
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avec le plus grand soin les propositions qui avaient 
été faites à ce sujet. 

Les objections présentées par M. Sibille dans son 
très remarquable discours peuvent se résumer en 
ceci : ce que les Algériens réclament peut être admis 
en principe, mais ils nous demandent trop ; ils veu- 
lent des sacrifices trop élevés ; comme ils doivent 
profiter exclusivement de la réforme qu'ils proposent 
ce n'est pas a la métropole de couvrir tous les frais 
qu'elle occasionnera. 

Nous avons par avance réfuté cet argument, lors- 
que nous avons énuméré toutes les dépenses nou- 
velles et toutes les charges si lourdes qui vont, dès 
1905, peser sur le jeune budget de l'Algérie. Nous 
avons vu que les travaux complémentaires, la cons- 
truction de nouvelles lignes, l'unification et l'abaisse- 
ment des tarifs, en un mot que l'amélioration du ser- 
vice des chemins de fer entraîneront des sacrifices 
considérables de la part de l'Algérie et que celle-ci ne 
peut essayer de les entreprendre que si elle est 
assurée du ferme appui de la métropole. 

M. Sibille se figure à tort que le nouveau régime 
amènera de notables économies ; il est convaincu, et 
M. Bourrât partage aussi cet avis, qu'une meilleure 
exploitation peut aboutir rapidement à une augmen- 
tation sensible du produit net. C'est là une erreur. 
Une exploitation plus rationnelle, loin de diminuer 
les charges des chemins de fer, permettra de leur 
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demander, il est vrai, plus de services qu'ils n'en ren- 
dent, mais n'amènera pas les résultats merveilleux 
qu'escompte M, Sibille, 

L'honorable M. Sibille soutient encore que la 
garantie d'intérêt diminue très rapidement et que, 
selon toutes probabilités, sous l'empire de la loi de 
1900, elle arriverait à être presque nulle en 1926, 
c'est-à-dire à l'époque où, d'après l'ancienne légis- 
lation, l'Algérie aurait dû supporter en entier cette 
charge. Il en conclut donc que l'Etat n'aurait eu à 
payer chaque année, de 1905 à 1926, que des som- 
mes diminuant très rapidement d'importance et dont 
la totalité eût été bien inférieure à ce qu'il sera obligé 
de fournir au budget algérien sous l'empire de la loi 
nouvelle. En d'autres termes, si l'on compare le total 
de la charge de la garantie d'intérêt incombant à 
l'Etat d'après la loi du 19 décembre 1900, au total de 
celle qu'il aura à supporter d'après la loi de 1904, on 
constate que celle ci constitue une aggravation très 
notable des sacrifices de la métropole en faveur de sa 
colonie. 

M. Sibille s'appuie sur ce même argument pour 
démontrer l'inopportunité et l'inutilité de modifier la 
loi de 1900. Si, en 1926, dit-il, les produits des che- 
mins de fer, par suite du développement du trafic et 
de la prospérité algérienne sont tels qu'à cette époque 
la garantie d'intérêt ne constitue plus qu'une charge 
très réduite, le budget algérien n'aura aucune ditfi- 
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culte à supporter cette charge nouvelle qui ne dépas- 
sera pas — M. Sibille en est convaincu — deux ou 
trois millions. Il est donc inutile de modifier une 
lituation qui n'exige aucun remède. Combien ces 
révisions diffèrent de celles de MM. Baudin et Guil- 
lin qui estiment qu'en 1926 la charge des chemins 
fer sera encore de 15 ou 20 millions, et combien 
ittte seconde opinion nous paraît malheureusement 
dus vraisemblable que la première ! 

M. Sibille s'effraij^issi de ce que la loi nouvelle 
ne réserve à la méMpole aucun droit au partage des 
bénéfices éventu^BT Dans le projet primitif (1), qui 



1. Article 5 de^^Vavention du 14 novembre 1903 : « Le compte 
« spécial des cb^Bns de fer algériens sera arrêté chaque année 
« par les mim^HI des Travaux publics et des Finances sur le râp- 
er port de la^Himission de vérification des comptes des chemins 
« de fer. ^^ 

« Lor^^Kes écritures feront apparaître un excédent, cet excé- 
« dent ^K porté à un fonds de réserve. 

c i^H|ue les dépenses à inscrire à ce compte pendant une année 

« dg^Beront les recettes, il y sera pourvu d'abord par un prélève- 

sur le fonds de réserve. En cas d'épuisement ou d'insuffi- 

Tance du fonds de réserve, le déficit sera couvert par un crédit 
« inscrit au budget ordinaire de l'Algérie à titre de dépense obli- 
ge gatoire. 

« Lorsqu'au 31 décembre d'une année le fonds de réserve dépas- 
« sera 5 millions l'excédent sera partagé par moitié entre l'Etat et 
<r l'Algérie. » 

L'article 13 de la loi du 19 décembre 1900 stipulait aussi que sur 
les excédents du fonds de réserve ayant atteint 5 millions un pré- 
lèvement d'un tiers serait effectué au profit de l'Etat, pour atténuer 
la charge annuelle de la garantie d'intérêt. 
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l'aurait sans doute satisfait, il avait été stipulé un 
compte unique pour les chemins de fer ; toutes les 
recettes des chemins de fer figuraient dans une 
colonne et toutes les dépenses dans une autre ; en fin 
d'exercice, on faisait la balance ; les excédents de 
recettes, s'il s'en produisait, étaient portés à la réserve 
et lorsque cette réserve dépassait un chiffre déter- 
miné (5 millions), il y avait partage entre la métro- 
pole et la colonie. La Commission du budget, avec 
raison pensons-nous, a supprimé cette disposition. 
Elle a estimé que les Algériens constatant que les 
recettes et les économies ne leur profiteraient que par 
moitié, tandis que les dépenses leur profiteraient 
pour la totalité, se trouveraient peut-être portés à ne 
pas exagérer les économies et à dépenser toutes leurs 
ressources ; elle a donc sagement agi en supprimant 
dans le projet le passage relatif au partage des béné- 
fices entre l'Algérie et la France du chef des chemins 
de fer. 

D'ailleurs la question du partage des excédents de 
recettes ne pourra guère se poser que dans un avenir 
assez lointain. Dans un certain nombre d'années, 
disait M. Sibille, les actions et obligations de toutes 
les compagnies algériennes seront amorties, et alors 
il* y aura des bénéfices ; avec le régime de 1900, ces 
excédents de recettes s'élevant à 10, 15, 20 millions, 
peut-être même davantage auraient pu être attribués 
à l'Etat propriétaire des chemins de fer. Avec le sys- 
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tèmc de 1904, ces excédents de recettes seront attri- 
bués à l'Algérie. Mais quel mal peut-il y avoir à cela ? 
Il semble que les adversaires du projet de loi redou- 
tent avant toute chose de voir le budget de l'Algérie 
s'enrichir de ressources nouvelles ; ils ont l'air de 
considérer que tout progrès dans ce jeune budget ne 
peut être réalisé qu'au détriment des finances fran- 
çaises, que nous sommes frustrés nous Français de 
tous les bénéfices que réalisent les Algériens, qu'il 
n'est pas juste que la métropole ayant supporté pres- 
que tous les frais d'établissement et d'exploitation 
des chemins de fer ne se réserve pas entièrement et 
exclusivement les bénéfices qu'ils pourront donner 
plus tard. 

Mais, pour l'avenir, le Parlement ne conserve-t-il 
pas la faculté d'examiner chaque année de près, 
comme auparavant, la situation de l'Algérie. C'est la 
loi qui continuera à régler le sort de la colonie aussi 
bien au point de vue financier qu'au point de vue 
administratif. Chaque année, lors de la discussion du 
budget, l'on pourra examiner jusqu'à quel point l'Al- 
gérie se développant, s'enrichissant, pourra contri- 
buer aux dépenses que la métropole fait encore pour 
elle. Nous ne contractons pas avec l'Algérie d'une 
manière irrévocable ; et l'on peut répondre à M. Si- 
bille que si un jour les chemins de fer de l'Algérie 
réalisent des bénéfices tels que la loi nouvelle 
devienne par trop onéreuse pour les finances publi- 
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ques et peu justifiée par la situation intérieure, il sera 
toujours possible de modifier les relations qui existe- 
ront alors entre la mère patrie et la colonie. 

N'y a-t-il pas entre celle-ci et celle-là une multi- 
tude de rapports financiers ? Le Parlement n'a-t-il 
pas un haut droit de contrôle sur le budget de la 
colonie ? L'Algérie ne reçoit-elle pas de nous cette 
énorme contribution de 55 millions pour subvenir 
aux dépenses militaires ? N'a-t-on pas encore par 
d'autres contributions le moyen d'exercer une pres- 
sion sur les finances algériennes? « Les deux mil- 
« lions que nous payons chaque année pour les 
« dépenses des fonctionnaires ne peuvent-ils pas 
« nous servir de balancier quand il s'agira d'établir 
« un plus juste équilibre entre les charges de TA1- 
<( gérie et l'appoint que lui apporte la métro- 
ce pôle » (1) ? 

L'époque est hélas encore très reculée où l'on peut 
espérer voir l'Algérie réaliser enfin des bénéfices 
sérieux. La plus grande partie des charges des che- 
mins de fer pèsera sur le budget algérien jusqu'en 
1978. Jusqu'à l'expiration de cette longue période de 
temps, ce serait se leurrer que de croire à de sérieux 
bénéfices. Sans doute le produit net de l'exploitation 
augmentera lorsque le régime des chemins de fer 



4. Discours de M. Baudin. Voir Journal Officiel, Débats parle- 
mentaires, Chambre. Année 1904, séance du 19 février. 
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aura été absolument modifié, lorsqu'on aura fait dis- 
paraître par des conventions nouvelles les incohé- 
rences du système actuel ; mais en même temps, on 
aura dû pourvoir à des dépenses considérables pour 
les travaux complémentaires et les lignes nouvelles 
et l'aggravation qui en résultera pour les charges du 
capital pendant un grand nombre d'années absorbera 
sans doute Faugmentation du produit net de l'exploi- 
tation. 

C'est donc seulement à l'expiration des concessions 
que, soit par la fin du paiement des indemnités de 
rachat, soit par la fin de la garantie d'intérêt, les 
chemins de fer algériens verront s'ouvrir l'ère des 
bénéfices sérieux. 

Cette question du partage des bénéfices qui semble 
tant préoccuper M. Sibille n'est donc pas très pres- 
sante et la France aura sans doute à régler bien d'au- 
tres questions financières avec sa colonie dans cet 
intervalle. 

Trop de rapports financiers subsistent et subsiste- 
ront encore longtemps entre la métropole et la colonie 
pour que nous ayons dès à présent un intérêt quel- 
conque à régler définitivement tous les comptes du 
passé. 

D'autres colonies contribuent déjà en partie à sup- 
porter le poids de leurs dépenses civiles ou mili- 
taires. En particulier l'Indo-Chine en a pris depuis 
quelques années une part importante à sa charge j 
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elle verse même à la métropole une contribution qui, 
progressivement, est arrivée au chiffre actuel de 
13 millions. 

Lorsque les finances de l'Algérie le permettront, 
l'Etat aura parfaitement le droit de lui imposer d'of- 
fice tous les contingents qu'il lui semblera bon en 
rapport avec ses excédents de ressources. Notre 
colonie s'habituera ainsi à se suffire à elle-même jus- 
qu'au jour où, pouvant se passer entièrement du 
secours de la métropole, elle pourra la payer géné- 
reusement de tous les sacrifices que celle-ci a con- 
sentis pour elle. 

Le projet du gouvernement a aussi rencontré un 
très ardent adversaire dans la personne de M. Jean 
Bourrât. Les objections que, dans son discours, 
l'honorable député des Pyrénées-Orientales fait valoir 
contre le projet de loi sont d'un ordre très différent 
de celles qu'invoquait dans la précédente séance son 
collègue M. Sibille. Le plus grave reproche que 
celui-ci formulait contre le projet de loi était qu'il 
exagérait les sacrifices de la métropole et qu'il n'était 
pas possible de lui imposer des charges nouvelles 
alors qu'on ignore absolumentquels seront dans l'ave- 
nir les résultats de l'exploitation des chemins de fer. 

M- Bourrât envisage un tout autre point de vue ; il 
est un partisan enthousiaste et fervent de l'exploita- 
tion par l'Etat, toute son argumentation converge 
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vers ce but et il développe avec un grand luxe d'ar- 
guments les avantages du système qu'il préconise. 

La commission des travaux publics qui avait 
choisi M. Bourrât comme rapporteur en était arrivée 
aux conclusions suivantes : elle demandait, comme 
la commission du budget, qu'il soit immédiatement 
procédé au rachat des lignes algériennes. Elle esti- 
mait qu'on ne peut les laisser plus longtemps dans la 
situation où elles sont, qu'il est absolument indispen- 
sable de les unifier, de n'avoir qu'une administra- 
tion. Mais elle craignait que M. le gouverneur 
général ou plutôt les délégations algériennes ne 
cherchassent à reconstituer deux ou trois réseaux au 
lieu de conserver une administration unique. Elle 
demandait donc que ce soit la métropole qui rache- 
tât et exploitât les réseaux avec tous les aléas que 
cette exploitation comporte, et elle combattait de la 
façon la plus énergique la remise des chemins de fer 
à l'Algérie. 

Pour M. Bourrât, un des gros avantages de l'ex- 
ploitation par l'Etat est l'économie de cette gestion, 
et il tire de l'exemple de l'ancienne Franco-Algé- 
rienne aujourd'hui rachetée et exploitée par l'Etat, 
des arguments qui tendent à prouver l'excellence de 
ce système et sa supériorité sur les autres. 

En 1900, dit-il (1), avant la déconfiture de la compa- 

1. Discours de M. Bourrât. Journal Officiel, Débats parlementai- 
res. Chambre. Année 1904, séance du 19 février. 
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gnie Franco-Algérienne, les recettes brutes ont été 
de 3.900.410 francs. En 1901, l'Etat exploite, les re- 
cettes brutes sont de 3.958.118 francs. Mais le pro- 
duit net de 1900 n'a été que de 658.940 francs alors 
qu'il s'est élevé avec la gestion de l'Etat en 1901 à 
1.078.492 francs. Si l'on veut relever les dépenses de 
personnel de l'administration centrale de la compa- 
gnie Franco-Algérienne, on constate que, pendant 
l'année 1900, elles ont atteint le chiffre de 334.500 
francs. Pour 1901, avec l'exploitation de l'Etat, ces 
mêmes dépenses n'ont été que de 78.100 francs ; il y 
a donc eu sur les dépenses du personnel de l'admi- 
nistration centrale une économie de 256.400 francs, 
soit 77 0/0 de réduction. En 1900, enfin, la compagnie 
Franco-Algérienne avait un coefficient d'exploitation 
de 83,6 0/0 ; en 1901, il est de 72,4 0/0, c'est-à-dire 
une réduction de 11,2 0/0. 

M. Bourrât fait miroiter des économies considéra- 
bles ; par une ingénieuse règle de trois, il en arrive 
aisément à montrer que si, sur un seul réseau, on 
obtient avec l'exploitation de l'Etat une économie de 
tant, sur cinq réseaux on obtiendra une économie 
cinq fois plus considérable et qui ne sera pas infé- 
rieure chaque année à la somme de 3 millions ; et 
il cite encore, pour fortifier sa thèse, l'exemple des 
Indes anglaises qui ne sont certes pas plus riches que 
l'Algérie, où sur les lignes d'Etat ou subventionnées 
par l'Etat, la recette kilométrique moyenne est de 



15.330 francs, alors qu'en Algérie elle n'arrive guère 
qu'à 8.600 francs. 

L'enthousiasme de M. Bourrât pour l'exploitation 
par l'Etat le pousse certainement à exagérer les avan- 
tages de son système, et nous pensons que c'est avec 
raison que la Chambre des députés a refusé de le 
suivre dans ses propositions. Nous reconnaissons 
très volontiers avec lui combien est exorbitant ce pri - 
vilège, ce monopole des grandes compagnies ac- 
tuelles qui arrivent réellement à constituer de petits 
Etats dans l'Etat, combien il serait nécessaire, tant 
au point de vue économique qu'au point de vue de la 
défense nationale, que l'Etat fût maître de son réseau 
ferré, comme il est maître de ses routes, de ses fleu- 
ves, de ses canaux, combien il aurait avantage à 
avoir la maîtrise des tarifs, ce qui lui permettrait de 
remplacer les calculs étroits des compagnies, la 
recherche exclusive des bénéfices et des dividendes 
par la tutelle mieux comprise des intérêts généraux 
de la société ; mais il faut remarquer que la situation 
est tout autre dans la question qui nous préoccupe. 
On peut très bien être chaud partisan de l'exploita- 
tion d'Etat et néanmoins être d'avis qu'il ne convient 
pas de faire racheter et exploiter par la métropole les 
lignes algériennes. Nous ne pouvons tirer de l'exploi- 
tation nouvelle toutes les conséquences qu'en déduit 
M. Bourrât. Nous admettons qu'il en use pour justi- 
fier ses préférences en faveur de l'exploitation d'Etat ; 
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mais non pour combattre la combinaison financière 
qui est toute la substance de la loi nouvelle. 

Et d'ailleurs les calculs établis par M. Bourrât et 
les conséquences qu'il en tire ne sont-ils pas tout à 
fait contestables ? Il établit ses pronostics d'économie 
sur des bases sujettes à vérification, et l'on ne peut 
vraiment tirer argument de ce que la compagnie 
Franco-Algérienne une fois exploitée par l'Etat a réa- 
lisé certains bénéfices pour tenter de prouver qu'il en 
sera de même sur tout le réseau algérien lorsqu'il 
aura été unifié par l'Etat et exploité par lui. L'exem- 
ple est mal choisi ; il n'est pas probant. La situation 
de la Franco-Algérienne avant 1901 était lamentable, 
accablée de procès, pliant sous le faix du papier 
timbré et finalement les frais d'une liquidation judi- 
ciaire étaient venus s'ajouter aux frais excessifs d'un 
conseil d'administration dépourvu d'autorité, divisé 
et prodigue. C'était un régime pitoyable et, en bonne 
justice, on ne peut le présenter comme un régime 
normal des compagnies algériennes. S'il est légitime 
d'attendre de l'unification des réseaux, aujourd'hui si 
morcelés, de sérieuses économies sur les frais géné- 
raux d'administration, on ne peut pourtant pas dire 
que les résultats financiers de l'opération seront pour 
l'ensemble des lignes ce qu'ils ont été pour la com- 
pagnie Franco-Algérienne, aussi favorables dans un 
cas que dans l'autre. 

Nous ne voulons pas entamer ici la grosse ques- 
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*ion de l'exploitation par l'Etat du service des che- 
mins de fer sur laquelle tant d'arguments ont été 
fournis d'un côté comme de l'autre et à la réalisation 
de laquelle les Chambres Irançaises semblent encore 
réfractaires si l'on en croit les votes émis maintes 
fois par nos députés et sénateurs. 

M. Bourrât est allé trop loin, pensons-nous : il 
demandait un vote qui aurait été gros de conséquen- 
ces ; car si la Chambre avait accepté de le suivre dans 
ses considérations, on en serait arrivé à ajourner 
indéfiniment cette question pourtant si pressante de 
la réforme des chemins de fer algériens. 

L'Etat français n'aurait eu en effet aucun intérêt à 
racheter lui-même ; il aurait été obligé, une fois le 
rachat opéré, de consentir des sacrifices très considé- 
rables pour les travaux complémentaires indispensa- 
bles, les réductions de tarifs reconnues nécessaires 
et il n'en aurait retiré aucun bénéfice. L'Etat fran- 
çais aurait fait des sacrifices en augmentant la 
garantie d'intérêt ou en augmentant les charges 
d'exploitation des chemins de fer, par des réductions 
concédées dans les tarifs ; par contre le bénéfice 
indirect de ces réductions, c'est l'Algérie qui l'eût 
recueilli puisqu'il était porté au budget spécial. 
Obliger la métropole à accomplir elle-même la 
réforme qui s'impose, qui est urgente, c'eut été lui 
infliger sûrement un supplément de dépenses saris 
pouvoir lui garantir ni directement ni indirectement 
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un supplément de recettes. Le vote du contre-projet 
de M. Bourrât aurait été le maintien du statu quo, 
l'ajournement de la question, parce que cela aurait 
mis la réforme entièrement à la charge de la métro- 
pole; or, la métropole n'aurait jamais consenti à en 
faire seule les frais. 

En remettant, au contraire, les lignes à l'Algérie, 
en la chargeant de les compléter, de les mettre en 
état, d'en modifier les conditions d'exploitation, on 
l'expose à de nouvelles dépenses, mais par contre on 
lui assure de sérieuses compensations, l'augmenta- 
tion de sa richesse, de sa sécurité, de sa prospé- 
rité. 

Le contre-projet présenté au nom de la commis- 
sion des travaux publics par son rapporteur a donc 
été repoussé, et nous nous en félicitons. Cependant 
M. Bourrât exprimait dans son discours des craintes 
légitimes qui n'ont malheureusement pas trouvé 
d'écho au Parlement et au sujet desquelles aucune 
précaution n'a été prise. La remise des chemins de 
fer à la colonie offre de grands avantages, mais 
cette manière d'envisager les choses ne présente-t- 
elle pas certains côtés défectueux? Il peut sembler 
que la meilleure solution possible soit celle qui assure 
au gouverneur général la décision de toutes les ques- 
tions qui s'agiteront au sujet de la réforme qui se 
prépare. Il est admirablement placé pour juger sai- 
nement, pour choisir, parmi les multiples combinai- 
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sons qui s'offriront à lui, celle qui semblera la meil- 
leure, la plus utile au bien de la colonie, pour 
conduire à bonne fin et au plus grand profit de l'Algé- 
rie la transformation du service des chemina de fer. 
Mais n'y a-t-il pas un péril a donner au gouverneur 
général sur compétence si étendue, des prérogatives 
presque sans bornes? La loi ne donne même pas à 
son autorité lès contrepoids des assemblées locales à 
l'avis desquelles le gouverneur n'a pas à se plier. Le 
gouverneur général est un personnage très puissant 
qui peut évidemment faire de grandes choses. 
M. Jonnart, le très sympathique gouverneur de 
l'Algérie, a pris à cœur la belle réforme qui sera en 
entier son œuvre et à laquelle il attachera son nom : 
nous sommes persuadés que si le temps ne lui fait 
pas défaut il mènera à bien cette grande entreprise à 
laquelle il va consacrer toute son activité et toute son 
intelligence. Mais, et voilà où nous apercevons un 
danger, nous vivons en un temps où les changements 
de fonctionnaires ne sont pas chose rare ; M Jon- 
nart peut être d'un moment à l'autre remplacé pour 
une raison quelconque par un autre gouverneur qui 
n'aura peut-être pas comme son prédécesseur le 
souci de continuer l'œuvre commencée. Que devien- 
dra alors cette entreprise à laquelle fera défaut désor- 
mais la direction indispensable, que négligera peut- 3 
être le tout-puissant tonctionnaire sans la volonté de 
qui rien ne peut se faire en Algérie. L'exemple de 
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l'Indo-Chine est là pour donner quelque fondement 
à nos craintes. M. Doumer s'occupa beaucoup pen- 
dant son séjour dans nos possessions d'Asie du 
développement des travaux publics et surtout des 
voies ferrées ; son successeur les a peut-être un peu 
négligées. 

Nous déplorons que la métropole ait aliéné ainsi 
son pouvoir de décision en cette importante matière 
et n'ait conservé sur les actes du gouverneur général 
qu'un droit de haut contrôle. Le gouverneur est évi- 
demment sous la dépendance des ministres des Tra- 
vaux publics et des Finances et aussi du Parlement, 
mais pour les actes courants d'administration il ne 
relève que de lui-même et le gouvernement serait 
impuissant dans bien des cas à lui faire prendre cer- 
taines décisions ou accomplir certains actes qu'il vou- 
drait éviter. 

Il fallait, il est vrai, choisir entre l'une ou l'autre 
combinaison, donner des pouvoirs étendus soit aux 
bureaux de la métropole^ soit au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, persister ou s'arrêter au contraire 
dans la voie de décentralisation ; mais, sans cepen- 
dant adopter le projet de M. Bourrât qui eût enlevé 
toute autorité au gouverneur général pour le remet- 
tre entièrement à la métropole, on aurait pu, nous 
semble-t-il, obvier aux inconvénients inhérents à 
l'adoption de l'un ou de l'autre système par des 
amendements judicieux qui auraient pu calmer les 
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craintes légitimes que nous formulions tout à 
l'heure (1). 

Enfin, une dernière catégorie d'arguments d'un 
ordre plus général ont été encore opposés au projet 
de loi. 

MM. Bourrât et Sibille demandent que les chemins 
de fer ne soient pas remis à l'Algérie et soulèvent à 
ce sujet une question de domanialité, qui n'a, croyons- 
nous, en cette matière qu'un intérêt purement doctii- 
nal. Ils semblent considérer qu'il y aurait de graves 
inconvénients à remettre à la discrétion de l'Algérie 
une partie du domaine public national ; que l'Etat 
aliénerait ainsi indûment une propriété d'une valeur 
considérable. Mais le caractère essentiel du domaine 
public, n'est-il pas d'être inaliénable, de ne pas être 
susceptible de propriété privée ? Lorsque l'on parle 
de domaine public de l'Etat, d'un département, d'une 
commune ou d'une colonie, on veut indiquer une 
partie du domaine public national dont la gestion est 
exercée, soit par l'Etat, soit par le département, soit 
par la commune, soit par la colonie. La loi peut 
modifier cette répartition du domaine public entre les 
diverses personnalités administratives sans qu'il y 
ait pour cela expropriation, aliénation de propriété. 
C'est ainsi que le décret du 16 décembre 1811 
confia aux départements la charge, la gestion des 

\ . Voir amendement Jaurès, chapitre IV, p. 85 t 
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routes de troisième classe désormais appelées dépar- 
tementales parce que Ton estimait que cette combi- 
naison présentait de grands avantages au point de 
vue financier et administratif. L'Etat, dans cette 
remise, ne se dépouillait nullement au profit des 
départements. On peut ainsi confier à la colonie, au 
lieu de la confiera l'Etat, la gestion des chemins de 
fer algériens sans qu'il y ait pour cela la moindre 
aliénation de propriété. 

Le tort de MM. Bourrât et Sibille est de croire 
qu'il s'agit en l'occurrence d'une question de pro- 
priété, alors qu'on n'agite au fond qu'une question 
d'administration, de gestion. L'Etat ne cède pas sa 
propriété, il n'aliène pas une parcelle quelconque de 
son domaine (1), mais il veut en confier la gestion 
à une entité administrative qui est l'Algérie, pour 
qu'elle l'administre au mieux des intérêts du pays, 
et comme elle est la principale intéressée, pour 
qu'elle assure à ses frais, puisque c'est elle qui en 
retirera le bénéfice, toutes les modifications néces- 
saires et utiles. 

Peut-on maintenant soutenir qu'au point de vue 
militaire, au point de vue de la défense nationale., il 



i. A ce sujet mentionnons l'amendement que M. L. Klotz, 
député, a présenté à la Chambre des députés et que celle-ci a adopté. 
Il consistait à ajouter au paragraphe 1 er (in fine) de l'article 5 du 
projet (art. 6 définitif) ces mots : « lesquels continuent à faire par- 
tie du domaine national : » 
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y ait quelque inconvénient à ce que l'Etat confie à 
sa colonie le soin d'administrer ses chemins de fer? 
M. Sibille conclut qu'il n'est pas possible de remet- 
tre les chemins de fer, instrument de défense natio- 
nale, à une colonie et que ces chemins de fer doi- 
vent rester à la métropole et à l'Etat français. Mais 
il est facile de répondre que le ministre de la guerre 
conserve son pouvoir de réquisition en temps de 
guerre et son pouvoir de contrôle en temps de paix. 
Aucune ligne nouvelle ne peut être tracée sans que 
la commission supérieure des chemins de fer au 
ministère de la guerre n'ait examiné les projets et 
donné son avis. Déclarer qu'il serait dangereux de 
remettre à l'Algérie l'administration de ses chemins 
de fer parce qu'ils Constituent une arme stratégique, 
c'est montrer vis-à-vis de notre colonie une méfiance 
inexplicable, aussi inexplicable que si on refusait de 
remettre à nos départements français du Nord et de 
l'Est les chemins de fer départementaux qui franchis- 
sent la frontière et qui sont stratégiques au premier 
chef. 

Le texte primitif (1) présenté par la commission 
du budget prévoyait une exception à la remise des 
voies ferrées à la colonie. Cette exception visait les 
lignes que l'Etat construirait ou concéderait directe- 

1. Article 1 er , projet de loi présenté par la commission du 
budget. 
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ment et qui seraient mises en exploitation postérieu- 
rement à la présente loi. En supprimant, d'après l'avis 
de M. Caillaux(l), cette disposition, la Chambre des 
députés a voulu affirmer sa confiance en l'Algérie, 
en lui remettant sans aucune exception l'administra- 
tion de toutes les lignes de chemins de fer. 

Enfin, on a combattu le projet de loi en disant 
qu'il constituait une aggravation fâcheuse de la 
liberté et de l'autonomie de l'Algérie, qu'il était 
temps de s'arrêter dans cette politique dangereuse 
de décentralisation qui consiste à relâcher tous les 
liens qui unissent la colonie à la métropole, à sépa- 
rer l'autorité du gouverneur général de celle du gou- 
vernement. M. Sénac a prononcé à la tribune le mot 
de « séparation » et il a même déposé un projet de 
loi qui va jusqu'à assimiler complètement l'Algérie à 
la métropole. Et pourtant peut-on regretter le régime 
funeste d'assimilation qui a empêché si longtemps 
notre colonie de s'épanouir librement et de se déve- 
lopper? Sous le second Empire, pour complaire aux 
colons qui s'étaient multipliés et enrichis, on s'ap- 
pliqua longtemps à dépouiller le gouverneur géné- 
ral de ses attributions, à diminuer ses pouvoirs, à 
amoindrir son autorité. Assimiler l'Algérie à la 

1. Amendement présenté par M. Caillaux. Art. 1 er . Supprimer 
les mots suivants : « à l'exception des lignes que l'Etat construirait 
ou concéderait directement et qui seraient mises en exploitation 
postérieurement à la promulgation de la présente loi. » 
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métropole, leur donner à toutes deux les mêmes 
institutions, le même régime législatif et politique, 
leur assurer les mêmes garanties et les mêmes 
droits, c'est évidemment une conception simple et 
faite pour séduire certains esprits ; mais peut-on 
comparer en bonne logique notre vieille terre de 
France à un pays neuf comme l'Algérie où la pre- 
mière condition et la plus nécessaire du développe- 
ment de la richesse est l'initiative et le sentiment de 
la responsabilité? Il est indispensable, pour ne pas 
gêner le développement de ces pays jeunes et pleins 
de ressources, de les soustraire à la tutelle d'une 
administration trop uniforme et qui manque de sou- 
plesse. Personne ne songea à refuser à l'Algérie le 
commencement de liberté qu'elle demandait quand 
la loi sur le budget spécial a été votée par la pres- 
que unanimité de la Chambre, presque sans discus- 
sion, parce que tous comprenaient combien il était 
utile de donner un aliment à l'activité d'un peuple 
actif et débordant de vie. 

<( C'est, disait M. Caillaux, dans son éloquent dis- 
« cours (1), un difficile problème que celui de main- 
ce tenir sous l'action de la métropole les colonies de 
« peuplement quand elles sont arrivées à un certain 
« degré de développement. Deux méthodes bien dif- 



4. Voir discours de M. Caillaux, Journal Officiel, Débats parle- 
mentaires. Chambre, année 1904, séance du 22 février. 



<( fé rentes ont été appliquées par les grands peuples 
« colonisateurs : elles ont donné des résultats tout 
« opposés. 

« L'une consiste à réprimer toute velléité, je ne 
« dirai pas d'indépendance, mais de liberté admi- 
« nistrative et financière ; elle consiste au fur et à 
« mesure que les colonies cherchent à s'émanciper 
« à les ramener de plus en plus violemment sous 
« le coup de la métropole. Ce fut le système de l'Es- 
« pagne, vous en connaissez les résultats. 

« Il y en a un autre qui consiste à donner graduel- 
ce lement, progressivement une liberté de plus en 
« plus étendue, sagement mesurée, sagement dosée, 
« mais qui leur permet de se développer, de vivre 
« de leur vie propre ; elle consiste à se pénétrer de 
« cette vérité qu'une colonie est un peuple qui a ses 
<( aspirations, ses besoins, auquel il faut donner des 
ce institutions appropriées à sa nature et à son génie. 
« C'est la méthode qui a été constamment mise en 
« œuvre et suivie par un autre grand peuple après 
« que la perte de ses colonies de l'Amérique du 
« Nord l'eût amené à constater les inconvénients du 
« premier système. C'est la méthode de l'Angle- 
« terre ». 

D'ailleurs, pour calmer les inquiétudes de ceux 
qu'effraie un peu l'avenir, il est bon de remarquer 
que la loi étant une manifestation de volonté unila- 
térale, il sera toujours possible dans l'avenir de cor- 



riger par une nouvelle loi celle de 1904 dans ce 
qu'elle aurait d'inégal ou d'injuste. Malgré toute la 
confiance que peut inspirer la sagesse de l'Algérie 
et la compétence de son gouverneur général, on 
peut estimer en effet qu'il est prudent pour la métro- 
pole de conserver la direction supérieure de la ges- 
tion de la colonie en vue des divers événements qui 
pourraient se produire plus tard. 



Nous n'avons pas l'intention d'étudier en détail 
tous les contre-projets et tous les amendements qui 
ont été présentés au cours de la discussion, soit à la 
Chambre des députés, soit au Sénat. Il nous suffira 
de les énumérer, de les caractériser en quelques 
mots et d'indiquer aussi le sort qu'ils ont subi. Nous 
nous réservons cependant de parler un peu plus lon- 
guement de l'amendement que M. Jaurès a présenté 
à la Chambre des députés, et de celui dont M. Mil- 
liès-Lacroix a développé les conclusions devant le 
Sénat. 

Trois contre-projets ont été présentés, le premier 
par M. Krantz, le second par M. Sibille, le troisième 
enfin par M. Sénac. 

Le contre-projet de M. Krantz consistait princi- 
palement à reprendre, au lieu du projet que la com- 
mission du budget proposait, la convention qui avait 
été primitivement présentée par le gouvernement j 
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plus exactement, M. Krantz ne reprend pas la forme 
de la convention — il est d'accord avec la commis- 
sion du budget sur l'utilité de substituer une loi à 
une convention — mais seulement les dispositions 
de cette convention. L'auteur du contre-projet a tenu 
à maintenir ce que la commission avait supprimé et 
principalement les comptes spéciaux et leur vérifi- 
cation. Il estime qu'il est de beaucoup préférable 
d'inscrire les recettes (les subventions de l'Etat, les 
sacrifices de l'Algérie, les produits nets) à un compte 
spécial ouvert dans les registres du trésorier-payeur 
général de la colonie, et les dépenses (garanties d'in- 
térêt, charge des travaux complémentaires et des 
lignes nouvelles) en regard à une autre page du 
compte et qu'il est . prudent de soumettre chaque 
année le compte à l'examen de la commission de 
vérification des comptes de chemins de fer et au 

1. Amendement présenté par M. Krantz. Cet amendement revêt 
la forme d'un contre-projet. 

Art. 4. — Les charges et produits nets prévus à l'article 1 er feront 
l'objet d'un compte spécial, ouvert dans les écritures du trésorier 
général de l'Algérie. Le compte spécial des chemins de fer algériens 
sera crédité chaque année.... 

Il sera débité chaque année 

Article 5. — Le compte spécial des chemins de fer algériens sera 
arrêté chaque année par les ministres des Travaux publics et des 
finances sur le rapport de la commission de vérification des comp • 
tes des chemins de fer. 

Lorsque au 31 décembre d'une année le fonds de réserve dépas- 
sera 5 millions, l'excédent sera partagé par moitié entre l'Etat et 
l'Algérie . 
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contrôle définitif du ministre des Travaux publics 
et du ministre des Finances. 

Toutes ces propositions qui allaient à rencontre des 
idées maîtresses du projet de la commission dont le 
but principal et immédiat, est de donner au gou- 
verneur général une certaine indépendance admi- 
nistrative en matière de chemins de fer ont été 
combattues à la tribune par le président de la com- 
mission du budget, M. Doumer, dont la Chambre 
des députés a ratifié les conclusions en rejetant le 
contre-projet présenté par M. Krantz par 366 voix 
contre 222. 

Le contre-projet de M. Sibille restreint encore plus 
strictement les pouvoirs du gouverneur général. Dans 
les cinq articles qui composent sa rédaction, il n'est 
pas une fois fait mention de ce haut fonctionnaire : 

4. Contre-projet présenté par M. Sibille : Art. 1 er — Le ministre 
des Travaux publics est autorisé à racheter aux compagnies 

P.-L.-M., Ouest-Algérien, Bône-Gueima et Est-Algérien soit 

d'office, soit même à l'amiable les lignes dont ces compagnies sont 
concessionnaires en Algérie. 

Art. 2. — Le ministre des Travaux publics est en outre autorisé 
à assurer provisoirement l'exploitation des lignes rachetées par tels 
moyens qu'il jugera plus avantageux pour le Trésor. 

Art. 3. — Il sera s'il y a lieu pourvu provisoirement aux dépen- 
ses qu'entraîneraient le rachat et l'exploitation des lignes au 
moyen de ressources prélevées sur la dette flottante. 

Art. 4. — En cas de rachat à l'amiable la convention sera délibé- 
rée par les délégations financières et le Conseil supérieur du gou- 
vernement de l'Algérie dans les formes prévues par le vote du bud- 
get spécial et approuvée par une loi... 

Bompaire 7 
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tout pouvoir de décision est confié au ministre des 
Travaux publics qui peut consulter sur certaines 
affaires les délégations financières et le Conseil su- 
périeur du gouvernement de l'Algérie. M. Sibille 
reconnaît bien l'utilité immédiate du rachat des ré- 
seaux, mais il entend que cette opération soit faite 
non par le gouvernement de l'Algérie, mais par le 
ministre des Travaux publics qui devra, de plus, 
assurer l'exploitation des lignes rachetées par les 
moyens qu'il jugera plus avantageux pour le Trésor. 
La proposition de M. Sibille prenait donc le contre- 
pied non seulement du projet de la commission, mais 
même des dispositions votées en 1900, puisqu'elle 
refuse toute autonomie à l'Algérie, puisqu'elle aban- 
donne et renie entièrement la politique de décentra- 
lisation pourtant si féconde et si indispensable à la 
vitalité de notre colonie. M. Sibille a d'ailleurs si bien 
compris combien son contre-projet allait à l'encontre 
des idées en faveur à la Chambre des députés, 
qu'après une courte discussion, il a bien voulu le 
retirer. 

Enfin, un troisième contre-projet avait été rédigé 
par M. Sénac (1) comme suite et conclusion du long 

4. Contre-projet de M. Sénac : Art. 4 er . — Est abrogé l'art | 4 de 
l'ordonnance royale du 22 juillet 1834. 

Art. 2. — La fonction de gouverneurgénéral de l'Algérie est sup- 
primée. 

Art. 3. — Sont encore abrogés : Le régime des décrets qui régle- 
mente actuellement les affaires algériennes; le Conseil supérieur du 
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discours qu'il avait prononcé le 18 février 1904 et qui 
inaugura la discussion à la Chambre des députés de 
la question des chemins de fer algériens. Il est un 
ennemi encore plus acharné de la décentralisation 
que son collègue M. Sibille et il semble à l'entendre 
que la politique qu'il attaque n'a produit en Afrique 
que des résultats fâcheux et que l'on doit traiter avec 
l'Algérie comme avec un pays étranger, avec lequel 
les comptes ne seront ni trop sévères, ni trop précis, 
ni trop rigoureux. Le projet de M. Sénac n'est rien 
moins que révolutionnaire, puisqu'il propose de sup- 
primer le gouverneur général, puisqu'il veut abroger 
les décrets qui réglementent actuellement le Conseil 
supérieur du gouvernement, les délégations finan- 



gouvernement ; les délégations financières ; les tribunaux de répres- 
sion. 

Art. 4. — Les trois départements algériens, Oran, Alger, Cons- 
tantine conservent leur organisation administrative et territoriale 
actuelle. 

Ces trois départements sont rattachés au gouvernement de la 
France et aux différents ministères dans les mêmes conditions et au 
même titre que la Corse, la Savoie et les autres départements de la 
métropole. 

Les préfets correspondront dans les mêmes conditions et direc- 
tement avec le ministre de l'Intérieur et avec les autres ministères 
auxquels les affaires ressortiront comme elles ressortissent aux pré- 
fets de la métropole... 

Art. 8. — Toutes les lignes de chemins de fer construites ou éta- 
blies dans l'avenir en Algérie seront classées dans l'intérêt local ou 
départemental... L'Etat ne garantit pas les pertes d'exploitation 
sur les voies ferrées d'intérêt local. 
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cières, les tribunaux de répression. Pour lui la poli- 
tique de décentralisation est une politique néfaste 
dans laquelle il n'est que temps de s'arrêter. Le mal 
déjà accompli ne pourrait se réparer qu'en rattachant 
étroitement au gouvernement de la métropole et aux 
différents ministères les trois départements algériens. 

La Chambre n'a heureusement pas suivi l'hono- 
rable M. Sénac dans ses propositions quelque peu 
exagérées et le contre-projet n'est même pas venu en 
discussion. 

Enfin de nombreux amendements ont été présen- 
tés et étudiés à la fin de la discussion. Au cours de 
notre étude nous avons été naturellement amené à 
en citer et à en apprécier un certain nombre ; ils s'oc- 
cupent en général de points de détail et ils ont été 
pris en considération chaque fois qu'ils n'ont pas été 
en opposition trop absolue avec les idées maîtresses 
du projet du gouvernement. 

Ainsi l'amendement déposé par M. César Trouin (1) 
consacrant la situation de la compagnie Franco-Al- 
gérienne a été accepté par la commission, d'accord 
avec le gouvernement. Nous avons déjà vu que 
l'amendement déposé par M. Caillaux (2), et suppri- 

1. Amendement de M. César Trouin : insérer après le 3 e paragra- 
phe de l'article 6, la disposition suivante : 

t Quel que soit le régime futur d'exploitation des raihvays algé- 
riens, le réseau d'Etat (ancienne Compagnie franco-algérienne) con- 
tinuera à être géré et administré comme il Test actuellement. 

2. Voir amendement Caillaux, p. 75. 
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mant dans la rédaction de l'article 1 er l'exception que 
le projet primitif prévoyait dans la remise des che- 
mins de fer à l'Algérie avait été accepté par la com- 
mission du budget. De la même façon a été approuvé 
un second amendement de M. Caillaux (1) proposant 
d'ajouter un paragraphe entre les articles 4 et 5 et 
réglant entre la colonie et la métropole le partage des 
bénéfices dans le cas où des excédents seraient en- 
caissés par l'Algérie du chef des chemins de fer. 
Signalons encore que la commission a décidé, adop- 
tant ainsi un amendement de M. L. Klotz, que toute 
modification par voie de concession ou d'affermage 
devrait revenir devant la Chambre. 

Au contraire, la Chambre des députés a rejeté 
l'amendement de M. Audiffred (2) qui voulait dans le 

4. Amendement de M. Caillaux. (A insérer entre l'article 4 et l'arti- 
cle 5). 

« Lorsque les produits nets encaissés par l'Algérie à quelque 
titre que ce soit du chef des voies ferrées établies sur son territoire 
excéderont les charges lui incombant pour l'ensemble de ces lignes, 
l'excédent sera partagé entre la métropole et la colonie, dans la 
proportion des avances de garantie, annuités de rachat, intérêts 
d'emprunts ou insuffisance d'exploitation supportés respectivement 
par chacune d'elles jusqu'au moment du partage. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les for- 
mes clans lesquelles seront dressés les comptes à établir en vue de 
ce partage ». 

2. Amendement de M. Audiffred : substituer à ces mots : 

Art. 6.... «par décret délibéré en Conseil d'Etat, contresigné par 
les ministres des Travaux publics et des Finances ». 

Ceux-ci : 

« par une loi ». 
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même article 6 substituer l'autorité dernière du Par- 
lement à celle des ministres des Travaux publics et 
des Finances. La Chambre a estimé que cette dispo- 
sition était inutile étant donné que le Parlement con- 
servait normalement son pouvoir de contrôle puisque 
toutes les opérations à effectuer, rachat amiable ou 
exécution pure et simple des conventions se termi- 
nent finalement par l'inscription au budget de l'Al- 
gérie de l'annuité nécessaire pour y faire face. Or le 
budget de l'Algérie est soumis au Parlement dont le 
contrôle reste par conséquent entier. 

De même le Parlement n'a pas adopté une proposi- 
tion dont nous avons déjà parlé et faite par M. Léon 
Janet; elle avait pour but de réduire de 18 millions à 
15 millions l'annuité à payer pendant les trois premiè- 
res années par l'Etat à l'Algérie, la décroissance de 
cette annuité restant d'ailleurs la même. M. Milliès- 
Lacroix a déposé au Sénat un amendement tendant 
aussi à réduire les sacrifices de la métropole et suivant 
les termes duquel la subvention devait décroître 
annuellement de 525.000 francs jusqu'en 1939 où elle 
devait prendre fin ; cette combinaison abaissait de 
419 millions à 297 millions le total des sacrifices de la 
métropole. Ces deux amendements ont été rejetés ; 
nous avons déjà insisté sur les dépenses énormes que 
la réforme allait coûter à notre colonie et montré 
combien il importait que l'Algérie soit assurée de 
l'appui efficace de la métropole. Diminuer ainsi le 
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chiffre de la subvention aurait constitué une écono- 
mie mal comprise, dont les effets auraient pu être 
déplorables et qui aurait compromis singulièrement 
le bon effet des mesures libérales auxquelles la 
Chambre et le Sénat s'étaient ralliés. 



CHAPITRE IV 



Le projet du gouvernement n'avait pas voulu fixer 
à l'Algérie la façon dont elle devrait exécuter la loi ; 
il lui donnait toute liberté pour organiser le ré- 
gime nouveau, lui laissant la possibilité d'adopter le 
système de la régie directe ou celui de l'affermage 
ou celui des concessions. Les membres de la com- 
mission du budget estimaient que la colonie ayant à 
supporter les frais et les aléas de l'opération devait 
rester entièrement libre de réorganiser à sa guise le 
service des chemins de fer. 

M. Jaurès a vu un grand danger à laisser ainsi une 
trop grande liberté à l'Algérie et il a estimé que les 
garanties que la loi accordait à la métropole étaient 
insuffisantes : aussi, il a déposé un amendement ten- 
dant à imposer à notre colonie l'obligation d'assu- 
rer après le rachat l'exploitation en régie du réseau 
racheté. Nous nous proposons d'étudier rapidement 
les arguments que M. Jaurès a développés à l'appui 
de sa proposition dont nous avons déploré bien vive- 
ment le rejet. 
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Lorsque nous avons analysé les propositions dépo- 
sées par M. Bourrât au nom de la commission des 
travaux publics, nous avons manifesté notre préfé- 
rence pour le système de l'exploitation par l'Etat du 
service des chemins de fer ; nous avons reconnu 
combien ce système, qui a été adopté par la plupart 
des pays étrangers, présentait d'avantages, rendant 
possible l'abaissement et la simplification des taxes, 
remplaçant les calculs étroits et intéressés des com- 
pagnies par la tutelle des intérêts généraux de la 
société, développant les transactions, améliorant en 
la rendant plus sûre la situation des employés, per- 
mettant à l'Etat de disposer souverainement de ce 
service le jour où la défense nationale le demande. 
Mais d'un autre côté nous n'avons pas voulu admet- 
tre les conclusions de l'honorable député des Pyré- 
nées-Orientales d'après lesquelles les chemins de 
fer algériens d'intérêt général devaient être rachetés 
par l'Etat français et exploités directement par lui. 
Nous avons estimé en effet que la situation était toute 
différente ; et, bien que partisan en principe de l'ex- 
ploitation par l'Etat des lignes qui couvrent son ter- 
ritoire, nous n'avons pas adopté la même manière de 
voir lorsqu'il s'agissait de faire exploiter par un Etat 
des chemins de fer situés sur un autre territoire, 
dépendant de lui, il est vrai, mais éloigné et séparé 
par les mers. 

Nous serions très heureux de voir la France sui- 
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vre l'exemple des nombreux Etats qui l'entourent, 
racheter et exploiter elle-même son réseau ferré ; 
nous sommes convaincu que les heureux effets de ce 
régime ne tarderaient pas à se faire sentir et se tra- 
duiraient pour notre pays par un accroissement de 
richesse et de prospérité. Mais, en revanche, nous 
sommes obligé de constater qu'une loi donnant à 
l'Etat français l'exploitation, la direction des che- 
mins de fer algériens, aurait été une loi mauvaise et 
néfaste. Nous nous sommes d'ailleurs déjà expliqué 
sur ce point ; c'est surtout en matière de chemins de 
fer qu'il est vrai qu'on n'administre bien que de près, 
que pour l'agencement des tarifs, pour l'organisa- 
tion du service, pour les mille petits détails de l'ex- 
ploitation, il faut être sur place ; l'Algérie est trop 
éloignée de la France pour que celle-ci puisse con- 
naître ses intérêts, les apprécier et agir rapidement 
en conséquence. 

L'amendement (1) que M. Jaurès proposait consti- 
tuait un moyen terme entre les deux solutions diffé- 
rentes, celle de M. Bourrât et celle de la commission 
du budget. Il assurait au nouveau régime tous les 
avantages de l'exploitation par l'Etat, mais ce n'était 
plus l'Etat français qui était chargé d'assurer cette 

i. Art. 5. — Compléter le premier paragraphe de cet article par 
le texte suivant : 

« Le Gouverneur devra assurer, après le rachat, l'exploitation en 
régie du réseau algérien d'intérêt général. » 
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exploitation. Celui-ci s'effaçait pour se faire rempla- 
cer par l'Algérie qui, avec sa personnalité civile, 
constituait une sorte de délégation de la puissance 
publique française ; et, disait M. Jaurès, « l'adminis- 
« tration des chemins de fer algériens par l'Algérie, 
(( personne civile, délégation de l'Etat français, c'est 
« encore l'administration et la gestion des chemins 
« de fer algériens par la France elle-même ». 

Avec le texte de loi proposé par le gouvernement 
et finalement adopté par les Chambres, la métropole 
court un double danger. D'abord, si l'on s'en tient à 
la lettre même de la loi, l'Algérie ayant reçu l'admi- 
nistration des chemins de fer pourra ne rien faire 
pour les améliorer ; elle pourra les conserver sous 
leur forme actuelle sans opérer le rachat des conces- 
sions. La loi de 1904 ne formule à cet égard aucune 
obligation à la charge de l'Algérie. Evidemment cette 
crainte est quelque peu chimérique et nous ne dou- 
tons pas que l'Algérie n'ait hâte de procéder au ra- 
chat le plus tôt qu'il sera possible en vue de l'unifi- 
cation générale du réseau ; elle est la première à 
souffrir de l'organisation actuelle et il est évident 
qu'elle usera dans le plus bref délai des moyens que 
la loi nouvelle met à sa disposition pour la faire dis- 
paraître. 

Mais s'il est puéril de redouter l'inertie de l'Algé- 
rie, qui a au contraire tout intérêt à faire cesser au 
plus tôt la situation intolérable dans laquelle elle se 
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trouve, n'est-il pas bon et sage de prévoir les consé- 
quences possibles de la liberté trop grande que la loi 
de 1904 laisse à l'Algérie ? Le Parlement a été déjà 
amené à restreindre l'autonomie algérienne par des 
limitations que Ton a reconnues nécessaires : ainsi 
on a substitué au régime de la convention qui liait 
également l'Algérie à la France par une sorte de con- 
trat irrévocable l'affirmation de la loi qui laisse 
entière la souveraineté de la métropole. On a aussi 
décidé que le Parlement prononcerait en dernier 
ressort sur les concessions nouvelles ou les afferma- 
ges que l'Algérie voudrait consentir. N'aurait-on pas 
dû aussi préciser qu'elle n'aura pas le droit de se 
dessaisir des lignes qui lui sont transférées et qui 
auront été rachetées par elle? En lui laissant ce droit, 
on l'expose aux plus graves périls ; on risque de 
rendre la loi de 1904 non seulement inutile mais 
encore dangereuse pour notre colonie. 

« Représentez-vous, dit M. Jaurès, dans quelle 
« situation vont se trouver les délégations finan- 
ce cières, les représentants directs de l'Algérie, repré- 
« sentez-vous avec quelle puissance redoutable ils 
« auront à négocier, à débattre, à contracter. 

« Vous ne voulez plus du morcellement des ré- 
« seaux ; vous avez constaté que la division en cinq 
« réseaux des voies ferrées algériennes entraîne une 
« incohérence déplorable dans la marche générale 
« de l'entreprise et j'imagine que votre but est d'ar- 
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« river non pas à repartir les réseaux en deux corn- 
ée pagnies nouvelles privilégiées, mais à unifier vrai- 
ce ment les réseaux, à créer un réseau unique, une 
« exploitation unique. Mais, ainsi confiés à une 
ee seule compagnie, quelle puissance ils vont lui 
« conférer à l'égard de l'Algérie elle-même. Ce ne 
<( sera pas seulement l'équivalent de la puissance 
« qu'aurait en France une compagnie unique con- 
c< cessionnaire de tous les grands réseaux; en France, 
« l'influence sociale des grandes compagnies, leur 
« influence sur la vie politique et économique du 
(( pays, quelque puissante qu'elle soit, est limitée 
« par la diversité même des intérêts. Les chemins 
« de fer dans notre pays ne sont qu'une partie de la 
ce grande industrie. En Algérie, où il n'y a guère 
« encore que de l'agriculture, où l'industrie s'est 
« peu développée, la seule forme de la grande indus- 
ce trie c'est celle des chemins de fer. Sur les 70.000 
(( électeurs de l'Algérie, il y a 8 ou 10.000 ouvriers 
ce ou employés des chemins de fer, un huitième de 
c( la population électorale, et si vous livrez le réseau 
« unifié à une seule compagnie, elle disposera en 
« Algérie d'une puissance politique et économique 
(( sans contrepoids ». 

Ce que nous craignons donc, c'est que l'Algérie ne 
consente des conventions mauvaises et pleines de 
dangers pour l'avenir. 

Ou bien elle fera une réforme incomplète en se 
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contentant de réduire les cinq réseaux à deux ou trois 
seulement, en concédant par exemple au Paris-Lyon- 
Méditerranée toutes les voies ferrées à l'ouest d'Alger 
et toutes les voies situées à l'est à la compagnie de 
l'Est- Algérien qui recevrait aussi le tronçon Philip- 
peville-Gonstantine ; une réorganisation des chemins 
de fer faite dans ces conditions et laissant subsister, 
en les atténuant seulement, les causes des défauts du 
régime actuel, ne permettra pas de demander aux 
chemins de fer tous les services qu'ils devraient ren- 
dre s'ils étaient bien organisés. Il y aura moins de 
tarifs différents, mais l'unification ne sera pas encore 
complète ; il y aura progrès, mais on n'aura pas 
tiré tout le parti possible de la situation nouvelle. 

Ou bien l'Algérie, une fois le rachat des lignes 
opéré, les concédera à une seule compagnie privilé- 
giée qui détiendra par ce monopole exclusif une 
puissance redoutable. La compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée qui, depuis des années, guette le réseau 
algérien, a suivi avec le plus vif intérêt la discussion 
de la loi ; elle a déjà proposé un traité non seulement 
pour l'exploitation des voies ferrées en Algérie, mais 
encore pour la création d'un service régulier de navi- 
gation à vapeur entre la France et sa colonie. Nous 
savons que les Algériens accueillent généralement 
avec assez de faveur ces bruits d'entente, de remise 
du réseau entier à la compagnie Paris-Lyon-Médi- 
terranée ; nous reconnaissons que le P.-L.-M. est la 
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seule compagnie qui ait réalisé quelques améliora- 
tions, quelques progrès dans le service des chemins 
de fer, qu'elle a moins que les autres justifié les criti- 
ques que Ton dirigeait contre elles et que c'est elle 
qui présenterait le plus de garanties si nous devions 
nous résigner à voir l'iVlgérie renoncer à assurer elle- 
même l'exploitation de son réseau ferré. 

Mais quel danger n'y aurait-il pas à ce que cette 
puissante compagnie devienne seule concessionnaire 
du réseau algérien unifié ? On instituerait ainsi une 
force prodigieuse, à laquelle l'Algérie ne serait pas 
en état de disputer la liberté de sa vie économique. 

S'il est vrai qu'il existe en Algérie un courant d'opi- 
nions assez favorable à la remise du réseau unifié à 
la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, nous som- 
mes aussi autorisé à dire que le système de l'exploi- 
tation par l'Etat par la colonie a encore de nombreux 
partisans. Nous n'en voulons pour preuve que quel- 
ques vœux ou pétitions des chambres de commerce 
ou des corps constitués de la colonie. La Chambre 
de commerce d'Alger, le 1 er juin 1898, reconnaissait 
que... (i le rachat et l'exploitation des lignes algé- 
« riennes par l'Etat paraissait la meilleure solution 
« pour modifier la situation actuelle ». La Chambre 
de commerce d'Oran, quelques années plus tard, 
émettait le vœu que le fermage du réseau soit confié 
à l'Etat. N'est-ce pas d'ailleurs la solution la meil- 
leure, et s'il est un pays où les chemins de fer 
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eussent dû être construits et exploités par l'Etat, c'est 
bien l'Algérie. Là, en effet, l'intérêt politique, straté- 
gique et économique dominait la question. Le pre- 
mier résultat de l'établissement d'un réseau ferré 
devait être non la rémunération des capitaux enga- 
gés ou la réalisation de bénéfices, mais bien l'accrois- 
sement de la sécurité, le développement de la richesse 
publique et privée, le progrès de la colonisation. Ce 
ne sont pas des compagnies privées qui, pour amener 
ce résultat, pourront consentir les sacrifices considé- 
rables que l'Etat, que la colonie n'hésitera pas à faire. 

Le premier système^ dont on a fait la cruelle expé- 
rience, est sur le point d'être abandonné. Ne se débar- 
rassera-t-on de ce funeste régime que pour retomber 
aussitôt dans les mêmes erreurs ! 

L'amendement de M. Jaurès qui assurait l'exploita- 
tion directe par l'Algérie de ses voies ferrées a été 
repoussé par la Chambre des députés ; malgré ce vote, 
la partie n'est heureusement pas encore perdue. Si 
l'Algérie, s'obstinant à ne pas connaître ses véritables 
intérêts, tient à exécuter la loi en consentant avec des 
compagnies des traités d'affermage et des traités de 
concession, le Parlement qui aura toujours à inter- 
venir en dernier ressort n'hésitera pas, nous en som- 
mes persuadé, à opposer à ses prétentions la plus 
ferme résistance. 

Après la Chambre des députés, le Sénat a voté le 
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projet de loi sans aucune modification. La discussion 
moins passionnée qu'à la Chambre, a néanmoins été 
fort intéressante. Un fait, mis en lumière par MM. les 
sénateurs Gauthier et Milliès-Lacroix a plus spécia- 
lement retenu notre attention. 

En vertu de l'article 3 du projet de loi, l'Etat garde à 
sa charge l'annuité de 3.661.036 fr. 36 due à la com- 
. pagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée en représentation de la subvention qui lui a été 
allouée pour l'établissement des lignes dont elle est 
concessionnaire en Algérie. Cette subvention fixée 
dans le principe à 80 millions de francs, portait sur 
l'exécution des chemins de fer d'Alger à Oran et de 
Philippeville à Constantine. En la transformant en 
une annuité de 3.661.036 francs Ta-t-on maintenue 
telle quelle, augmentée ou diminuée ? Aux yeux de 
MM. Gauthier et Milliès-Lacroix, elle aurait été con- 
sidérablement augmentée. 

Par application de la convention du 1 er mai 1863, 
disent-ils, la subvention de 80 millions devait être 
versée en vingt paiements semestriels égaux, échéant 
le 1 er mai et le 1 er novembre de chaque année, le pre- 
mier de ces versements étant effectué le 1 er mai 1865. 
Pour le recevoir, la compagnie devait justifier avant 
chaque paiement, de l'emploi sur chacune des lignes, 
en achats de terrains ou en travaux et approvisionne- 
ments sur place, d'une somme double du montant du 
terme correspondant ; le dernier versement ne devait 

Bompaire 8 
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être fait qu'après l'ouverture des lignes. Toutefois le 
gouvernement avait la faculté, a la date du 1 er mai 
1865 et avant le paiement du premier terme, de con- 
vertir la subvention en quatre-vingt-douze annuités 
représentant l'intérêt et l'amortissement de ladite 
subvention, calculées au taux de 4 1/2 pour cent et 
payables en deux termes égaux le 1 er mai et le 
l #r novembre de chaque année, le premier de ces 
termes échéant le 1 er mai 1865. 

Y a-t-il la moindre ambiguïté dans ces textes ? 
L'Etat s'engageant à faire à la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée dans le cas où l'ouverture des lignes 
aurait lieu en temps voulu, vingt versements semes- 
triels de quatre millions chacun du 1 er mai 1865 au 
1 er novembre 1874, avait le droit de se libérer en 
payant quatre-vingt-douze annuités représentatives 
de l'intérêt et do l'amortissement de la subvention 
ainsi définie. Il choisit ce second mode de libération. 
Il restait à établir le chiffre de l'annuité. Naturelle- 
ment la subvention totale due en vingt versements à 
effectuer en dix années ne valait pas au 1 er mai 1865, 
80 millions. Il fallait escompter chacun de ces verse- 
ments successifs, en ramener le chiffre à celui repré- 
sentatif de sa valeur au 1 er mai 1865, puis pour avoir 
le chiffre de l'annuité à verser en quatre-vingt-douze 
termes, appliquer au total des versements ainsi réduits 
le taux de 4 1/2 pour cent pour l'intérêt et l'amortis- 
sement. 



Or ce n'est pas ainsi que l'on a procédé. On a 
calculé l'annuité comme si le capital avait été entiè- 
rement exigible dès le 1 er mai 1865. Les résultats 
correspondant aux deux modes de calcul sont évi- 
demment fort différents. Il est résulté de la façon de 
calculer que Ton a employée une augmentation de 
charges pour l'Etat vraiment extraordinaire. Le chif- 
fre de l'annuité payée jusqu'à ce jour 3.661.036 fr. 36 
serait supérieur de 800.000 fr. à celui de l'annuité 
réellement due. De 1865 à 1904, en quarante années, 
on aurait payé en trop une somme de 32 millions et 
il reste encore à courir cinquante-deux années. 

« Gomment, dit M. Milliès-Lacroix, Ton doit un 
« capital payable en dix annuités successives, on a le 
ce choix pour la libération entre le paiement en dix 
« années et le paiement par annuités et quand on 
« calcule les annuités, on considère que le capital 
« aurait été exigible la première année ! Est-ce qu'un 
« pareil calcul est admissible ? » 11 faut donc, 
demandait l'honorable sénateur, supprimer dans la 
rédaction de l'article 3 du projet le chiffre de 
3.661.036 fr. 36 qui est le résultat d'une erreur qui ne 
doit pas être consacrée par un nouveau texte de loi. 

L'observation de M. Milliès-Lacroix était parfaite- 
ment juste en ce qui concerne le mode de calcul de 
l'annuité à payer par l'Etat à la place du versement 
semestriel de quatre millions. Mais avant d'en con- 
clure à une erreur au détriment de l'Etat, il aurait 
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fallu savoir si le taux de 4 1/2 pour cent intérêts et 
amortissement compris appliqués aux 80 millions 
supposés exigibles au 1 er mai 1865, alors qu'ils pou- 
vaient n'être payés qu'à raison de quatre millions 
pendant 20 semestres successifs, n'était pas le résul- 
tat, d'une entente, d'une transaction au moins aussi 
avantageuse pour l'Etat que ce mode de paiement 
lui-même. En effet, que valaient au 1 er mai 1865, 
20 semestrialités de quatre millions chacune? environ 
64.300.000 fr. en établissant le calcul au taux d'in- 
térêt 4 1/2 pour cent, et ces 64.300.000 fr. à 4 1/2 pour 
cent d'intérêt représentent 92 annuités de 2.893.500 fr. 
chacune inférieure de 706.000 francs à l'annuité 
allouée en fait à la Compagnie. 

Mais M. Milliès-Lacroix a oublié qu'à cette époque 
pour se procurer ce capital, l'Etat aurait été dans la 
nécessité d'emprunter une somme sensiblement supé- 
rieure, car en 1864 sa rente perpétuelle 4 1/2 pour 
cent n'eut qu'un cours moyen de 93 fr. 55 ce qui cons- 
tituait un taux d'intérêt de 4,81 pour cent sans 
compter aucun amortissement. 

Si l'Etat avait voulu emprunter cette année les 
64.300.000 fr. en question en rente perpétuelle 4 1/2 
pour cent, il n'aurait pu le faire qu'au cours de 93 fr. 
au maximum, déduction faite de tous les frais inhé- 
rents à une émission publique, c'est-à-dire émettre 
un capital nominal de 69.140.000 fr. nécessitant une 
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somme de 3.111.300 fr. pour l'intérêt annuel seule- 
ment. 

En quatre-vingt-douze années c'était donc une 
somme de 286.239.600 francs d'intérêt à laquelle il 
aurait fallu ajouter le capital non amorti de 
69.140.000 francs, soit au total 355.379.600 francs. 
Or les quatre-vingt-douze annuités de 3 millions 
661.036 fr. 36 à payer à la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée comprenant à la fois l'intérêt et l'amor- 
tissement du capital de 80 millions à régler par 
annuités n'atteignent que la somme totale de 366 mil- 
lions 815.312 francs. 

Ce n'est pas l'Etat, mais bien la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée qui a eu à se procurer elle-même 
les sommes qui lui étaient immédiatement nécessai- 
res (8 millions par an de 1865 à 1874). Pour cela, 
elle a été obligée d'émettre des obligations : le cours 
moyen des obligations P.-L.-M. algérien était à 
cette époque de 300 francs pour un capital nominal 
de 500 francs. En conséquence pour se procurer le 
capital de 80 millions la compagnie a dû émettre au 
moins 266.666 obligations de 500 francs rapportant 
15 francs d'intérêt aunuel; elle paie, pour ces quatre- 
vingts millions qu'elle s'est procurés à ses risques et 
périls moyennant l'annuité de 3.661.036 francs que 
lui sert l'Etat, une somme annuelle de 4.330.922 fr. 
amortissement compris. 

Il semble donc, après ces observations que l'on 
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soit mal fondé à prétendre que l'Etat a fait une très 
mauvaise opération en signant la convention du 
1 èr mai 1863. Il ne s'agit donc pas d'une erreur mais 
d'une véritable interprétation qui a donné lieu à un 
échange de vues entre la compagnie et le ministère 
des travaux publics. Par conséquent il n'y a pas eu 
la moindre surprise. 

Quoi qu'il en soit, M. Rouvier, ministre des Finan- 
ces a pris l'engagement de faire examiner la question 
de savoir si l'interprétation en vertu de laquelle le 
chiffre de 3.661.026 fr. 36 avait prévalu était une 
interprétation contre laquelle on ne pouvait plus 
maintenant élever aucune espèce de contestation. 
Sous cette réserve, le chiffre de l'annuité que l'Etat 
doit payer au P.-L.-M. jusqu'en 1902 a été maintenu 
dans le texte de l'article 3 et le Sénat a voté toute 
la loi sans aucune modification» 



CONCLUSION 



Nous voici donô au terme de notre étude. Nous 
nous sommes efforcé de montrer l'utilité de l'œuvre 
accomplie cette année par le Parlement, Il n'y avait 
plus, en effet, qu'un seul moyen de faire disparaître 
les difficultés au milieu desquelles se débat l'exploi- 
tation des chemins de fer en Algérie : c'était de les 
remettre à la colonie. Cette mesure n'est pas seule- 
ment la conclusion et la suite logique de l'œuvre de 
décentralisation entreprise en 1900 ; elle est le seul 
procédé qui permette d'espérer la réalisation de 
réformes d'où dépendent la vie, l'essor, l'avenir de 
l'agriculture et du commerce algériens. 

La situation nouvelle qui est créée dans les rapports 
entre la France et l'Algérie est avantageuse pour les 
deux parties. Ce sera d'abord un avantage très appré- 
ciable pour l'Etat de ne consentir désormais qu'un 
sacrifice nettement limité, de n'accorder qu'une sub- 
vention dont le chiffre est fixé à l'avance. Ce sera 
pour l'Algérie un avantage encore plus considérable 
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que de pouvoir enfin entreprendre la réorganisation 
radicale du service des chemins de fer, d'adapter aux 
besoins de la colonisation cet instrument de progrès. 
C'està partir du premier janvier prochain que l'Algé- 
rie aura la charge des chemins de fer et aussi la 
faculté de les organiser à sa guise. Armée des droits 
que lui confère la loi du 23 juillet 1904 l'Algérie va 
vraisemblablement racheter au plus tôt les conces- 
sions actuelles : tous les réseaux seront à cette épo- 
que rachetables ; le réseau de l'Est- Algérien ne l'est 
d'ailleurs que depuis le 15 décembre 1904. Ce rachat 
préalable est l'opération indispensable qui doit précé- 
der la réforme dont on ne peut tirer tout le parti utile 
que si elle porte simultanément sur l'ensemble des 
réseaux. 

La réforme devient de plus en plus urgente, car 
depuis que la question du rachat s'est précisée, 
depuis que la loi nouvelle a été mise à l'étude, les 
compagnies comprenant qu'elles vont bientôt dispa- 
raître, s'occupent encore moins que par le passé, si 
cela est possible, de satisfaire les intérêts de la colo- 
nie ; elles ne réalisent plus aucun progrès, n'exécu- 
tent plus aucune amélioration aussi bien au point de 
vue de la voie et du bâtiment que du matériel. La 
situation ne pourrait se prolonger sans danger et il 
importe donc que l'Algérie se hâte. Son intérêt nous 
répond d'ailleurs de son activité. 

Nous avons dans le cours de notre étude exprimé 
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le regret que le texte de la loi n'ait pas d'ores et déjà 
obligé l'Algérie à exploiter elle-même son réseau 
ferré. Nous espérons néanmoins que notre colonie, 
comprenant ses véritables intérêts évitera avec soin 
de s'engager de quelque façon envers une ou plu- 
sieurs compagnies. Pour que la réforme porte des 
fruits, pour qu'elle soit vraiment féconde, il est néces- 
raire, pensons-nous, que l'Algérie ait la régie directe, 
l'exploitation directe de ses chemins de fer ; les mono- 
poles ne sont admissibles que lorsqu'ils fonctionnent 
au profit de la collectivité et qu'ils sont gérés par 
elle. 

C'est avec confiance que nous envisageons l'ave- 
nir ; d'ailleurs la présence en Algérie de M. Jonnart 
avec sa grande compétence et sa haute autorité est 
pour nous la première et la plus sûre des garanties. 



LOI DU 23 JUILLET 1904 

(Journal officiel du 26 juillet] 1904) % 

déterminant la participation de l'Etat et de P. 

dans la charge annuelle des chemins de fer de la 
Colonie. 



Article premier. — A partir du 1 er janvier 1905, les 
charges et les produits nets résultant annuellement, 
tant des conventions relatives aux garanties d'intérêts 
et au partage des bénéfices que du rachat ou de 
l'exploitation des chemins de fer d'intérêt général 
établis ou à établir en Algérie, seront incrits respecti- 
vement aux dépenses obligatoires et aux recettes du 
budget spécial de la colonie. 

Art. 2. — Les avances de l'Etat aux compagnies de 
chemins de fer algériens sont remplacées par une 
subvention annuelle au budget de l'Algérie, fixée à 
forfait à dix-huit millions de francs (18.000.000 fr.) 
pour chacun des exercices 1905, 1906 et 1907. Cette 
subvention décroîtra ensuite annuellement de trois 
cent mille francs (300.000 fr.) pour les années 1908 à 
1912 inclusivement; de quatre cent mille francs 
(400.000 fr.) pour les années 1913 à 1917 et de cinq 



— 124 — 

cent mille francs (500.000 fr.) à partir de 1918 jusqu'à 
l'année 1946 où elle prendra fin. 

Les crédits afférents à la subvention de l'Etat seront 
inscrits au budget général (troisième partie, dépen- 
ses du ministère des Travaux publics), sous la rubri- 
que : « Subvention à l'Algérie pour les dépenses des 
chemins de fer ». 

Art. 3. — L'Etat garde à sa charge l'annuité de 
3.661.036 fr. 36 due à la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, en représen- 
tation de la subvention qui lui a été allouée pour 
l'établissement des lignes dont elle est concession- 
naire en Algérie. 

Art. 4. — A partir du 1 er janvier 1905, le minimum 
du fonds de réserve de l'Algérie, au delà duquel des 
prélèvements pourront être faits pour gager des tra- 
vaux d'intérêt général, conformément au paragra- 
phe 5 de l'article 13 de la loi du 19 décembre 1900, 
est porté à dix millions de francs (10.000.000 fr.). 

L'Etat renonce à tout prélèvement sur le fonds de 
réserve, après le règlement de l'exercice 1904. 

Art. 5. — Lorsque les produits nets encaissés par 
l'Algérie, à quelque titre que ce soit, du chef des 
voies ferrées établies sur son territoire excéderont les 
charges lui incombant pour l'ensemble de ces lignes, 
l'excédent sera partagé entre la métropole et la colo- 
nie, dans la proportion des avances de garantie, 
annuités de rachat, intérêts d'emprunts ou insuffi- 
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sance d'exploitation supportés respectivement par 
chacune d'elles jusqu'au moment du partage. 

Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les formes dans lesquelles seront dressés les 
comptes à établir en vue de ce partage. 

Art. 6. — A partir du 1 er janvier 1905, le Gouver- 
neur général de l'Algérie exercera, sous l'autorité 
du ministre des Travaux publics, les pouvoirs qui 
appartiennent à ce dernier, en vertu des lois, règle- 
ments et conventions en vigueur, pour tout ce qui 
concerne la construction et l'exploitation des che- 
mins de fer, lesquels continuent de faire partie du 
domaine national. 

Il pourra, lorsqu'il le jugera à propos, demander 
l'avis préalable des Conseils institués auprès du 
Ministre des Travaux publics pour l'examen de ces 
questions. 

L'organisation des Conseils, sur le rapport ou 
l'avis desquels il statuera, dans le cas où il n'usera 
pas de cette faculté, sera soumise à l'approbation du 
ministre des Travaux publics. 

Le réseau d'Etat (ancienne Compagnie franco- 
algérienne) continuera à être géré et administré 
comme il l'est actuellement. 

Art. 7. — Les modifications qui seraient apportées 
aux conventions existantes, avec ou sans changement 
da'ns la constitution des réseaux, le rachat, l'exploi- 
tation en régie des lignes actuellement concédées 
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devront être délibérés par les délégations financières 
et le Conseil supérieur du gouvernement, dans les 
formes prévues pour le vote du budget, et approuvés 
par décret délibéré en Conseil d'Etat, contresigné 
par les ministres des Travaux publics et des 
Finances. 

En cas de rachat à l'amiable, la convention sera 
délibérée parles délégations financières et le Conseil 
supérieur du gouvernement de l'Algérie dans les 
formes prévues pour le vote du budget spécial, et 
approuvée par une loi. 

Le Gouverneur général de l'Algérie et les Compa- 
gnies concessionnaires de chemins de fer dans la 
colonie sont autorisés, en tant que de besoin, à trai- 
ter dans les conditions prévues par les dispositions 
précédentes. 

Tout affermage ou toute concession d'un chemin 
de fer d'intérêt général de plus de vingt kilomètres 
(20 kil.) devra être approuvé par une loi. 

Art. 8. — Les tramways qui, en vertu de la loi du 
11 juin 1880, ne peuvent être concédés par les dépar- 
tements ou les communes, sont concédés par le Gou- 
verneur général de l'Algérie. 

Tous les pouvoirs conférés dans la Métropole, en 
matière de chemins de fer d'intérêt local et de tram- 
ways, au Ministre des Travaux publics seront exer- 
cés par le Gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 9. — Les comptes présentés par les Compa- 
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gnies concessionnaires ou fermières de chemins de 
fer et de tramways de l'Algérie seront soumis, dans 
les formes prévues par les lois, règlements et con- 
ventions, à la Commission supérieure de vérification 
des comptes. 

Art. 10. — Chaque année, le Gouverneur général 
de l'Algérie adressera au ministre des Travaux 
publics un rapport sur la situation du service des 
chemins de fer et les résultats financiers de l'exploi- 
tation au cours de Tannée. 

Ce rapport sera publié au Journal Officiel de la 
République française. 

Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires aux dispositions de la présente loi. 

La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1904. 

Emile LOUBET. 
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